
LE CAPITALISME , C’EST LA MISERE ET LA BARBARIE

SEULE LA CLASSE
OUVRERE
PEUT Y IVETTRE RN
O uvriers,

Aujourd'hui, ce que fa it l 'E ta t français ne peut plus 
nous laisser sans réaction  !

D'un cô té , il e s t aux avants-postes de la politique de 
la canonnière qui se développe aujourd'hui dans le mon­
de e t a  laquelle nous ne pouvons re s te r  ni sourds ni in­
d ifféren ts, parce que çà nous concerne !

De l'a u tre j il lance des a ttaques con tre  nos conditions 
de vie d 'une am pleur e t d 'une grav ité  te lles  qu 'elles ne 
peuvent ni ne doivent re s te r sans, qu'on y oppose néces­
sairem ent nos lu ttes com m e riposte.

O uvriers j
Malgré les mensonges qu'on nous déverse quotidienne­

m ent pour nous fa ire  cro ire  que ce qui se passe dans 
le Golfe persique n 'a  pour but que de "préserver la paix 
dans le monde", m algré la d iscrétion  e t même .parfois le 
silence sur ce  que font les occidentaux e t  p articu liè re ­
m ent l'a rm ée française  que ce soit dans le Golfe ou au 
Tchad, une chose doit re s te r  c la ire  dans nos conscien­
ces  : c 'e s t  la ré a lité  de l’im plication trè s  lourde de 
l 'E ta t  français, de sa responsabilité , dans l'accé lé ra tio n  
des tensions ¿u errie res  aujourd'hui dans le monde.

Dans le golfe persique, sur plus de 70 navires de 
guerre  occidentaux sur-arm és, la  F rance n 'en  com pte 
pas moins de 16 (juste d e rriè re  les USA, prem ière puis­
sance du bloc) avec plus de U 000 hommes dont une 
grande p a rtie  e s t du contingent.E t nous pouvons ê tre  ce r. 
ta ins que to u te  c e t te  puissance de feu n 'e s t pas là pour 
faire- de la figuration com m e nous l'o n t prouvé les 
"avertissem ents" sanglants des hélicop tères US à l'Iran 
ces dern iers jours.

Au T chad, il e s t c la ir aujoud'hui que l'im plication  di­
rec te  de l'a rm ée  française  e s t à la base de ce que les 
médias p résen ten t hypocritem ent comm e "les m ésaventu­
res de Kadhafi" e t qui se traduisen t concrètem en t par 
des m illiers de cadavres pourrissant dans les sables du 
dése.rt.

O uvriers, c e tte  situation  nous concerne tous.
D 'abord parce que c e tte  politique de la bourgeoisie . 

o cciden tale , à  laquelle partic ipe largem ent l 'E ta t fran­
çais avec la bénédiction plus ou moins affirm ée de tou , 
les p artis , ne peut aboutir qu 'à  de nouveaux bains de 
sang, aujourd'hui dans le G olfe e t  au Tchad,dem ain dans

d 'au tre s  coins de la p lanète . Il n'y a  pas d'illusions a ce 
fa ire  : ta n t que la loi du cap ita l continuera de régner 
sur le monde, à  l 'E st comm e à l'O uest, les tensions 
guerrières, avec leur lo t de m assacres e t  de m orts, ne 
pourront a lle r qu'en s 'am plifian t.

Si nous la laisssons fa ire , la bourgeoisie ne peut, par 
e lle-m êm e, a ller qu'en aggravant c e tte  situation . D 'a il­
leurs, elle se prépare tous les jours à d 'éven tuels con­
flits  de plus grande am pleur. Une preuve parm i tan t 
d 'au tre s  mais qui e s t to u te  fra îche , ce sont les gigan­
tesques m anoeuvres tranco-allem andes baptisées "Moi 
neau hardi" qui ont simulé la riposte conjointe e t  coor­
donnée des deux arm ées à une a ttaq u e  venant de l'E st.

A ussi, nous ne devons pas nous laisser abuser par les 
négociations E st-O uest ac tue lles sur un pseudo-désarm e­
m ent qui ne sont là essen tie llem ent que pour nous en­
dorm ir. La réa lité  e s t c rian te  : le cap ita lism e, c 'e s t  de 
plus en plus la guerre.

Mais nous sommes égalem ent concernés parce que ce 
ne sont plus seulem ent des "spécialistes" de la guerre 
que l'on envoie, ce  sont aussi des enfan ts d 'ouvriers qui 
sont mobilisés de plus en plus nombreux sur les d iffé­
ren ts  th é â tre s  d 'opérations e t  qui risquent de tom ber 
pour défendre les in té rê ts  de la "patrie", c 'e s t  à  d ire les 
in té rê ts  du cap ita l. C 'e s t une situation  que la classe ou­
vrière  en F rance n 'av a it pas connue depuis la fin de la 
guerre  d 'A lgérie.

De plus, nous devons ê tr e  conscients que le coû t de 
plus en plus im portan t de c e tte  politique guerrière  pèse 
d irec tem en t d'un poids écrasan t sur nos conditions de 
vie.
O uvriers,

En c e tte  ren trée , la bourgeoisie, non co n ten te  de nous 
en tra îner dans des aventures de plus en plus m eurtrières 
e t  de nous les fa ire  payer, assène des a ttaq u es e t  m et 
en place des m esures sans précéden t con tre  nos condi­
tions d 'ex is tence  déjà fo rtem en t m alm enées. En plus du 
lo t quotidien de licenciem ents dans tous les secteurs, de 
baisse du niveau de vie à trav ers  les baisses de salai­
res, les augm entations de prix, les a ttaq u es ac tue lles 
con tre  la couverture  so c ia le , e tc .. . ,  le gouvernem ent 
C hirac développe aujourd'hui une a ttaq u e  en profondeur 
con tre  le sec teu r public où des licenciem ents massifs 
vont tom ber sans aucun doute dans les sem aines e t mois 
à  venir. Aujourd'hui l 'E ta t se libère progressivem ent les 
mains pour licencier an privatisan t ce rta in s  sec teurs

comm e les télécom s ou dans la RATP, ou en élim inant 
ce rta ines con tra in tes  juridiques à trav ers  par exem ple la 
m odification des "s ta tu ts"  de R enault (voir a rtic le  p.2).

O uvriers,
Aujourd'hui moins que jam ais nous avons le choix : il 

fau t que no tre  co lère  e t  no tre  refus de la m isère e t de 
la barbarie que la bourgeoisie ten te  de nous imposer 
s'exprim ent dans les lu tte s . E t ce  ne sont pas les "p ro ­
messes" de C hirac qui doivent nous en dissuader. Ce ne 
sont pas non plus les grands cris de la CGT con tre  le 
gouvernem ent qui "brade l'économ ie nationale" qui doi­
vent nous dévier de nos préoccupations, ni ses pseudo- 
mooilisations qui doivent nous e'coeurer de lu tter.

Au con tra ire , to u t ce  b a ttag e  de la bourgeoisie de 
d ro ite  comm e de gauche, n 'e s t qu'un écran  de fum ée 
destiné à nous masquer la g rav ité  de la situation  : 
celle  des m assacres de nos frè res  de classe dans les zo­
nes de conflits guerriers, celle  de la surexploitation ac­
crue, de la m isère e t  du chômage qui se développent en 
F rance com m e dans tous les pays industrialisés. Ne pas 
réagir à  c e tte  situation , c 'e s t  laisser la bourgeoisie nous 
imposer toujours plus de sacrifices jusqu'au sacrifice  ul­
tim e de no tre  vie dans une tro isièm e guerre mondiale.

Il n 'y  a  plus d 'illusions à  se fa ire  !
La guerre  au M oyen-Orient dont la bourgeoisie nous 

fa it payer les fra is , n 'e s t rien de moins qu'une prépara­
tion à  la barbarie généralisée qui ne peut aboutir qu 'à 
la destruction  de l'hum anité . C e tte  guerre  nous donne 
aujourd’hui une raison supplém entaire de riposter, elle 
doit ren fo rcer encore no tre  dé term ination  à refuser la 
logique du cap ita lism e en crise .

Développer des lu tte s  toujours plus m assives, toujours 
plus unies, con tre  la dégradation accé lé rée  de toutes 
nos conditions de vie , voilà le seul moyen d 'em pêcher 
la bourgeoisie de nous en tra îner dans sa folie guerrière. 
Voilà le seul moyen de développer no tre  force, de for­
ger no tre  unité de classe, e lle  seule capable de détru ire 
ce  systèm e barbare.

3.E.
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SECURITE SOCIALE, SALARES, LICENCEMENTS, FONCTION PUBLIQUE

L’ETAT ACCENTUE SES ATTAQUES. . .
B  Non, la bourgeoisie française  ne se résignera pas à 
am ollir son a ttaq u e  con tre  les travailleu rs , m êm e sous 
la pression de lu ttes de l'envergure de celle  de la SNCF 
en décem bre dernier, tan t que celles-ci ne se débar­
rasseron t pas du carcan  du corporatism e. Au con tra ire , 
e lle  déroule im placablem ent e t résolum ent l'écheveau  de 
ses m esures an ti-ouvrières. Les "acquis sociaux" des an­
nées 30 ont volé en éc la ts . Lés m ie ttes  accordées pen­
dant la reconstruction  d 'ap rès la seconde guerre  mon­
diale sont balayées. Balayés égalem ent les prétendus 
avantages liés au passage de la gauche au pouvoir en 
81. Tout ce la  avec l'assen tim en t e t la com plicité  ac tive  
de c e tte  même gauche e t  des syndicats.

La législation du trava il a fa it  place à la  suppression 
de l'au to risa tion  adm in istra tive  de licenciem ent, à
"l'am énagem ent du tem ps de travail" , à la "flex ib ilité  de 
l'em ploi". Le salaire  minimum garan ti a f a i t  p lace à la 
suppression de to u te  indexation des salaires sur les prix. 
Tout ce la  agrém enté de TUC, PiL e t au tre s  travaux 
sous-rém unérés. Les allocations diverses sont so it ouver­
tem en t supprim ées, soit soumises à des conditions d 'ob­
ten tion  qui de fa it les réduisent comm e peau de chagrin 
(chômage, allocations logem ents, e tc). Le "contrôle" e t 
la lim itation  des prix, ainsi que la législation sur le 
m ontant des loyers ont fa it place à la "libération  des 
prix", c 'e s t - à  dire à une flam bée incessan te  de ceux-ci.

Tout s 'e s t ainsi aujourd'hui volatilisé, soit d irec tem en t 
du fa it de la violation par la bourgeoisie des règles 
qu 'elle  s 'é ta it  e lle-m êm e données, soit du fa it d 'une dé­
gradation te lle  des ressources des ouvriers, qu 'ils sont 
con tra in ts jour après jour à m ultiplier les sacrifices. Ils 
doivent renoncer à p a rtir  en congés, renoncer à se soi­
gner, renoncer à trav a ille r moins,.,

Jam ais les travailleu rs , tou tes ca tégo ries  confondues, 
n 'on t à ce  point é té  soumis à une a ttaq u e  d 'une te lle  
envergure, e t dont les conséquences im m édiates se font 
durem ent sen tir : feuilles de paye constam m ent rognées 
par les augm entations répé tées de co tisa tions sociales; 
lim itation  drastique des rem boursem ents m édicaux qui 
les condam nent à repousser, voire renoncer aux soins 
m édicaux devenus un luxe pour la plupart d 'en tre  eux. 
Conditions de trav a il de plus en plus insupportables, 
augm entation  des charges de trava il sous le poids des 
suppressions m assives d 'em plois, risque d 'ê tre  déplacé du 
jour au lendem ain d 'une usine à l 'au tre , avec la m enace 
si on ne se plie pas, d 'ê tre  licencié sans ressources.

Aucun sec teu r n 'e s t épargné par les licenciem ents qui 
se m ultip lient jour après jour, e t  les p ro je ts à  moyen 
te rm e tém oignent de c e tte  aggravation  sans précéden ts : 
4 000 à 5 000 suppressions annuelles à R enault, 2000 à  
3000 dans les Télécom m unications, 13 000 dans la  Fonc­
tion Publique en général. La région parisienne e s t au­
jourd'hui a ttaq u ée  de fron t : près de 500 000 per­
sonnes sont déjà au chôm age (7,8% de plus qu 'en 86) e t 
on annonce la fe rm etu re  défin itive de l'u n ité  C itroën  à 
Levallois, tandis que R enault-B illancourt e s t périodique­
m ent vidé de ses e ffec tifs .

La m isère, le dénuem ent deviennent le lo t d 'une pro­
portion cro issan te  de personnes (huit millions de person­
nes vivent en dessous du seuil de pauvreté  selon les 
norm es o ffic ie lles de la CEE). Au mois de ju ille t der­
nier plus d'un million tro is  cen t mille chôm eurs é ta ien t 
to ta lem en t privés de ressources tandis qu'un million e t 
demi ont le "privilège" de percevoir une indem nité infé­
rieure au SMIG, soit en moyenne 2 300 F p ar mois.

Penser qu 'aujourd 'hui, à l'approche de la période é lec ­
to rale , la bourgeoisie va re lâcher sa pression se ra it illu­
soire. La s tra tég ie  des m ie ttes  accordées pour in téresser 
les ouvriers au cirque é lec to ra l fa it p a rtie  du passé. 
D 'ailleurs le dernier projet de budget pour 88 v ient con­
firm er cela : les allègem ents d 'im pôts se révèlen t ê tre  
de purs mensonges; par con tre , à trav ers  la baisse des 
budgets de l'industrie  (-12,5%) ce sont de nouvelles sai­
gnées dans les e ffe c tifs  ouvriers, de nouvelles baisses de 
salaires, de nouvelles augm entations de cadence qui se 
profilent. Sous p ré tex te  de "réduire les dépenses de 
l 'E ta t" , des m illiers d 'ouvriers de la fonction publique 
vont ê tre  licenciés. Par con tre , plus de 213 m illiards de 
francs seront, selon ce même budget, im putés à la Dé­
fense N ationale (avec 16,6% d 'augm entation  pour la re ­
cherche m ilitaire). C 'e s t ainsi qu'une pa rtie  im portan te  
du travail e t du salaire  des ouvriers va ê tre  versée à la 
construction  d 'arm es avec en plus, chaque fois que l'o c­
casion s'en  p résen tera , l'envoi de "volontaires désignés" 
sur les fronts guerriers.

TOUS LES OUVRIERS PRIVES DE PROTECTION 
SOCIALE

Depuis un an, un pan fondam ental de l'éd ifice  social 
lié à la reconstruction , s 'a ffa isse , à trav ers  la rem ise en 
cause de tou te  p ro tection  sociale. A ujourd'hui, la bour­
geoisie s 'app rê te  à po rter le dernier coup de grâce : "Il 
n 'e s t pas certa in  que la sécu rité  sociale ex is te  encore 
dans cinq ans" d isait Seguin en fév rier dernier. Et pour 
cause. L 'E ta t bourgeois n'y trouve plus son com pte : 
l 'en tre tien  de la force de trava il e s t devenu trop coû­
teux. Elle cherche à  fa ire  des économ ies, condam nant 
par là même les ouvriers à re s te r  sans ressources en 
cas de m aladie ou d 'acc iden t. Les syndicats m ontent au 
créneau, voulant fa ire  po rter aux ouvriers le drapeau de 
la "défense de la sécu". Les voilà réan im ant la flam m e 
de la so lidarité  nationale . Pour les ouvriers, il ne peut 
s 'ag ir en soi de défendre la sécu rité  sociale qui, sous 
le con trô le  e t  la gestion tr ip a r t ite  E ta t-synd ica ts-patrons 
e s t un instrum ent de duperie, adap tab le  e t  m alléable se­
lon les seuls in té rê ts  de la bourgeoisie. La fonction 
d 'en tre tien  de la force de travail de c e t organism e a 
depuis longtem ps e t  de plus en plus é té  détournée, 
l 'E ta t puisant dans c e tte  mane ouvrière les ressources 
nécessaires à  l 'e n tre tie n  des patrons, des couches socia­
les non salariées, voire mêm e à com bler les trous de

ses budgets à l'occasion.
Les ouvriers co n sta ten t avec co lère  une chose : c 'e s t 

qu 'au nom de la "solidarité nationale", les prélèvem ents 
sur leurs salaires ne cessen t de se gonfler, tandis que 
les im payés des co tisa tions patronales (qui ne sont au tre  
chose qu'une p artie  im payée du sa laire  ouvrier) s 'é lèven t 
à  W  m illiards de francs en 87, so it près du double du 
fam eux "trou" de la S écurité  Sociale. Au nom de c e tte  
mêm e "solidarité  nationale", c 'e s t  à  te rm e la suppression 
pure e t  simple de to u te  p ro tec tion  sociale qui se profi­
le. Voilà dans to u te  sa nudité la seule ré a lité  de l'E ta t 
bourgeois : un instrum ent au service d 'une classe, la 
bourgeoisie, e t  qui pour ce la  n 'hésite  pas à o rchestrer 
les plus féroces sanctions à l'encon tre  de tous les ou­
vriers en mêm e tem ps. Voilà ce  que les syndicats, com ­
plices, te n te n t de m asquer, tâch an t de voiler aux yeux 
des ouvriers l'am pleur e t  les conséquences de c e tte  a t ­
taque, e t  essayant de sauvegarder l'im age d'un E ta t 
neu tre , au -dessus des classes.

Pour les ouvriers, l'en jeu  n 'e s t pas "Sécurité Sociale" 
ou pas. Il e s t de défendre pied à  pied leurs conditions 
de vie, leur san té , afin d 'em pêcher que la bourgeoisie 
n 'em p iè te  inlassablem ent sur leurs in té rê ts  en tan t que 
classe.

FONCTION PUBLIQUE : TOUS LES OUVRIERS SONT 
CONCERNES.

Mais, non con ten te  de couper les vivres sim ultaném ent 
à l'ensem ble des ouvriers, aux chôm eurs, les fa isan t
som brer dans une m isère sans fond, pa trona t, syndicats 
e t  gouvernem ent poursuivent e t  am plifient la mise en
place de m esures destinées à rendre tous les travailleurs 
corvéables à m erci, à  les surexploiter tous sans excep­
tion. Les lois sur la flex ib ilité  du trava il, la suppression 
de l'au to risa tion  adm in istra tive  de licenciem ents, po rten t 
leurs fru its  dans le sec teu r privé. C e sont aujourd'hui 
les employés du sec teu r public qui sont à  leur tour mis 
à l'index. Déjà, la  baisse de leur pouvoir d 'ach a t a tte in t
des 1aux records : 8% en 5 ans, e t  plus de 2% supplé­
m entaires en 87. O ffic ie llem en t, des m illiers de suppres­
sions de postes en 86. C ela ne su ffit pas. En l'espace  
de quelques sem aines, la  p rivatisation  des PTT (té lécom ­
m unications), de la RATP (projet de division en tro is 
réseaux indépendants) e s t annoncée, ce lle  des assuran­
ces e t  des banques e s t accé lé rée . A trav e rs  ce la , la 
bourgeoisie e t  son E ta t cherchen t à se libérer d 'un ce r­
tain  nombre d 'anachronism es devenus trop  encom brants 
afin de soum ettre  les travailleu rs à une exploitation  ac­
crue, les plongeant dans une situation  sim ilaire à  celle  
des ac tue ls TUC, PIL e t  au tre s  travailleu rs p récaires.

Les suppressions d 'em plois sont déjà en trées dans les 
m oeurs, so it. Il fau t fa ire  plus fo rt : en séparan t e t  
cloisonnant les d iffé ren ts  cen tre s  (par le biais des priva­
tisations), e lle  se dote de moyens plus e fficaces pour li­
cencier paquet par paquet des frac tions m assives de

■  La bourgeoisie escom pte que les ouvriers a ien t la 
m ém oire courte . Les cam pagnes idéologiques p ré -é lec to ­
ra les se suivent e t. . .  se ressem blent. Encore une fois on 
ag ite  devant les yeux de millions de pro lé ta ires l'épou­
vantail Le Pen à l'occasion de c e tte  stupide polémique 
en tre  bourgeois sur les cham bres à gaz. En avril 1986, 
nous rappelions dans ces colonnes que si l 'ex trêm e  dro ite  
ava it fa it une en trée  fracassan te  au P arlem ent c 'é ta i t  
g râce  à l'in stau ra tion  de la proportionnelle par le gou­
vernem ent PS, non pas pour favoriser la "renaissance du 
fascism e", mais pour disposer d 'un p artena ire  qui soit le 
punching-ball idéal pour escam oter la responsabilité de 
la gestion cap ita lis te  par la  gauche (RI n°1^3).

A ntérieurem ent, en m ars 85, dans la p récéden te  pério­
de p ré -é lec to ra le , no tre  journal posait la question : à 
quoi se rt de braquer les p ro jecteurs de l 'a c tu a lité  sur la 
poignée de m arionnettes du F ront N ational? E t nous ré ­
pondions, pour l'essen tie l :

-  à fa ire  diversion des a ttaques fron ta les que le gou­
vernem ent PS fa it subir aux ouvriers;

-  à  blanchir le PS (et le PCF) de leurs é ta ts  de ser­
vice anti-ouvriers;

- à  recrédibiliser le jeu politique bourgeois sérieuse­
m ent en tam é depuis "l'accident" de mai 81;

- à  insinuer sournoisem ent que le dégoût du jeu po liti­
que bourgeois "fa it le jeu de l'ex trêm e  droite" e t  "pré­
pare le lit du fascism e" (RI n°l30).

A la veille de ces é lec tions-là , c 'é ta i t  une au tre  fa ­
c e tte  de l'ignoble Le Pen qui é ta i t  exhibée : son passé 
de to rtionnaire  en A lgérie (RI n°138).

Nos quatre  rem arques sont encore valables aujour­
d 'hui. D écidém ent, la dém ocratie  bourgeoise doit une 
fière  chandelle à  Le Pen qui lui perm et à plusieurs re ­
prises de te n te r de fa ire  oublier la ré a lité  de l'exp lo ita­
tion e t de l'oppression qu 'e lle  exerce  en prem ière ligne 
con tre  le p ro lé ta ria t; elle peut le rem ercier de servir de 
bouc ém issaire pour essayer de détourner la colère de 
la classe ouvrière de la cause réelle  de l 'au s té rité , du 
chôm age, e t  des guerres au Tchad e t  dans le Golfe! S'il 
ne rem uait pas ses gros sabots de député , la gauche e t 
la d ro ite  au raien t du l'inventer!

Toute la presse s 'e s t mise à c rie r au loup : "Le Pen 
enfin démasqué!", "il a com m is la fau te  révéla trice", 
"c 'e s t vraim ent une ordure", e t Le Pen, gêné de s 'ê tre  
" fa it avoir", de p ro teste r de son honnêteté  dém ocratique 
e t d 'accuser "Moscou" e t  le "national-socialism e" de la 
seule responsabilité des cam ps de concen tra tion . Laissons 
les bourgeois régler leurs com ptes en tre  eux. Nous ne 
discuterons pas ici, pour no tre  part, de la barbarie c a ­
p ita lis te , car c 'e s t  bien de la barbarie CAPITALISTE 
qu'il s 'ag it e t  non pas d 'une m ythique excroissance 
moyenâgeuse dém oniaque apparue dans les années 30! 
A la racine de c e tte  abom inable barbarie, les révolu-

travailieurs.
D errière ces a ttaques, c 'e s t non seulem ent la fin de 

to u te  "garantie de l'em ploi" qui est c e r tif ié e , mais en­
core la suppression des prim es, l'abolition to ta le  de la 
g aran tie  des salaires, e t  leur alignem ent sur les salaires 
les plus bas, la suppression des m utations e t  le tran sfe r t 
des e ffe c tifs  d'un cen tre  à  l 'au tre  selon les besoins, la 
course à  la p roductiv ité e t la concurrence exacerbée en ­
tre  cen tres , en tre  ouvriers.

P arce  qu 'il est plus facile  de régner sur des sec teu rs 
divisés que sur des sec teu rs soudés, la bourgeoisie espè­
re , avec l'appui des syndicats, négocier au cas par cas, 
cen tre  après cen tre , adap tan t ceux-ci e t  les soum ettan t 
aux s tr ic ts  besoins de la production e t  du pro fit, comme 
elle  le fa it systém atiquem ent déjà dans le sec teu r privé.

Là encore, on voit la gauche e t  les syndicats é lever 
le drapeau de la "défense du sec teu r public", du "s ta tu t 
de fonctionnaire", drapeau derriè re  lequel ils cherchen t à 
en tra îner les ouvriers. Les voilà contribuant ac tivem en t 
à dissim uler les enjeux véritab les pour finalem ent per­
m e ttre  aux a ttaques de tom ber. Les voilà isolant les ou­
vriers du sec teu r public de ceux du sec teu r privé, alors 
que tous sont confron tés pareillem ent aux agressions de 
l 'E ta t . On les voit, à  l'é co u te  du m éconten tem ent des 
ouvriers, fa ire  to u t pour év ite r  qu 'il n 'éc la te  e t  ne fasse 
tâche  d 'huile dans tous les sec teu rs, pour em pêcher qu'il 
ne prenne l 'E ta t pour cible.

Sur ce te rra in , non seulem entles ouvriers ne peuvent 
que s 'iso ler du re s te  de leur classe, abandonnant la dé­
fense de leurs in té rê ts  comm uns, mais encore ils se pri­
vent d 'une arm e fondam entale pour fa ire  recu ler la 
bourgeoisie : la prise de conscience des véritab les en­
jeux à travers leur unité dans la lu tte  la plus large 
possible.

Sur ce  te rra in , non seulem ent les ouvriers ne peuvent 
quer l'ensem ble des ouvriers, y com pris dans ses b a ta il­
lons les plus m assifs e t  les plus décisifs pour la lu tte , 
po rtan t ses coups to u t à la fois sur les sa laires, les 
conditions de vie, de trava il, rem e ttan t en cause les 
s tru c tu res  mêm es du sa la ria t, pour laisser les ouvriers 
sans ressources, avec pour seule c e rtitu d e , une exp lo ita­
tion accrue, la  m isère e t  la  guerre. Mais par là m êm e, 
l'éd ifice  bourgeois se déch ire , révélan t la pourritu re  d 'un 
systèm e qui ne v it que de l'exp lo ita tion  v iolente de la 
fo rce de trava il, posant les te rm es d 'une rem ise en cau­
se massive e t  consciente de l'E ta t bourgeois exploiteur.

La bourgeoisie aiguise ainsi les conditions les plus 
propices à une riposte  massive, em brassant tous les sec­
teu rs, prenant appui sur des revendications comm unes e t  
unifiantes, seules capables de drainer e t  en tra îner une 
m asse croissante d 'ouvriers, par delà les sec teu rs, la 
corporation , l 'en trep rise , e t  p o rtan t de plus en germ e la 
nécessité  de balayer résolum ent un systèm e qui ne peut 
plonger l'hum anité que dans la dé tresse  e t  la  guerre.

MO.

tionnaires dénoncent toujours les mêm es v ieilleries bour­
geoises : des décennies après la p rem ière guerre  mondia­
le, la  bourgeoisie française  laissait se répandre la ca rac ­
té risa tion  de "boche", de mêm e depuis le deuxièm e 
holocauste mondial, e lle  se lave les mains de ses res­
ponsabilités en invoquant "le nazism e". L 'idéologie chau­
vine a  toujours le même contenu : la guerre c 'e s t tou­
jours la fau te  à  l 'au tre , tou tes les classes sociales doi­
vent fa ire  front commun dans le sacrifice  au nom de 
l 'E ta t national dém ocratique ou du bloc d 'appartenance.

À QUOI RIME TOUT CE CIRQUE?
Comme le c lam ait le M anifeste du 2èm e Congrès de 

l'In ternationale  Com m uniste : "L es jo u rn a u x  d ir ig ea n ts
de la  bourgeoisie  m ondiale so n t d e s  fa b r iq u es  m onstrueu­
se s  de m ensonges, de c a lo m n ie s  e t  de  poisons sp ir i­
tu e ls" . Le b a ttag e  des m édias n 'e s t donc pas nouveau, il 
vise toujours à  l'au to ju stifica tion  e t  à  l'au tog lorification  
de la dém ocratie  bourgeoise. Comme les journalistes ne 
suffisent pas, on fa it donner un curé, un m inistre, des 
historiens à la noix.

L 'archevêque D ecourtray qui invoque "le thèm e de 
l'id en tité  nationale" e t  que "les ch a m b res à gaz é ta ie n t  
( ...)  l 'e x p re ss io n  r a f f in é e  d 'u n e  h o rreu r g lobale , l e  s y m ­
bole le  p lu s e x p r e s s i f  d e s  c r im e s  a uxquels se  so n t liv ré s  
le s  nazis" . L'ancien gauchiste devenu m inistre de C hirac, 
le moustachu M alhuret, assure à son tour que les cham ­
bres à gaz "sont une des c le f s  de  l 'h is to ir e  du x x è m e  
s iè c le ."  Q ja n t à Zeev Sternhell, célèbre pour sa te n ta ti­
ve d 'a ider la gauche à fa ire  peau neuve (qui m et dans 
le même sac gauche e t  d ro ite  = fasc iste  en puissance), 
il in terdit à quiconque de com parer les divers camps de 
la m ort dans le cap ita lism e décadent, il déclare  au 
journal bourgeois "Libé" que l'ex term ination  par les 
cham bres à gaz d 'A uschw itz : "c 'e s t  d iabolique. C 'e s t
m oderne. C 'e s t d i f fé r e n t  de  to u s  le s  a u tre s  m assacres". 
Mais à tous ces cu is tres  e t  à  Le Pen, nous répondons : 
e t  H iroshima, c 'e s t  quoi?

En fa it, d e rriè re  la spéc ific ité  des cham bres à gaz 
on voudrait nous fa ire  cro ire  à nouveau à une spécific ité  
du fascism e, com m e s'il n 'é ta i t  pas un produit naturel 
de la dém ocratie  bourgeoise. On nous ressort les vieux 
oripeaux du fascism e, mais c 'e s t encore une fois pour 
mieux rééc rire  l'h isto ire . Les d its "révisionnistes" e t 
leurs d é trac teu rs  ont en commun l'oubli de pans en tie rs  
de l'h isto ire  mondiale, lorsqu'ils se d isputent pour a t t r i ­
buer la palm e de la barbarie à un m assacre cap ita lis te  
p lu tô t qu 'à  un au tre  (cham bres à gaz pires que le m as­
sacre  de m illiers d 'en fan ts  arm éniens égorgés en 1915, 
goulags stalin iens pires que les cham bres à  gaz, e tc ...) . 
Dans leurs querelles, sur l'horreur de leur monde pourri- 
rissan t, les hommes politiques bourgeois poursuivent tous 
les mêm es buts : évacuer la responsabilité  du systèm e
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MANOEUVRES SYNDICALES

. . . IL FAUT RIPOSTER DES AUJOURD’HUI! 
MAIS PAS DERRIERE LES SYNDICATS
■  La nécessité  p rem ière à laquelle tous les ouvriers sont 
confrontés ep F rance en ce début d 'au tom ne, c 'e s t  de 
reprendre au plus tô t le chemin de la lu tte .

Malgré les d ifficu ltés persistan tes qu 'ils éprouvent 
pour reprendre le chem in de la lu tte , les ouvriers co n ti­
nuent à  d igérer en profondeur les leçons im portantes de 
leur lu tte  à la SNCF l'h iver dern ier. Ils sont désorm ais 
m arqués par l'expérience de c e tte  confron tation  d irec te  
à l'im passe du corporatism e. Ils on t ren fo rcé  leur m éfi­
ance, voire même de plus en plus leur aversion e t  leur 
dégoût envers les syndicats e t  leurs m anoeuvres de sa­
botage. Ils se sont confron tés de façon plus n e tte  e t  si­
gn ificative qu 'auparavant aux pièges du syndicalism e de 
base.

De plus en p lu s , l 'h és ita tio n  engendrée au lendem ain 
de c e tte  d é fa ite  tend à s 'estom per. Face à la m assivité 
e t  à la profondeur des a ttaq u es (voir a rtic le  c i-contre) 
dont les e ffe ts  sont trè s  durem ent ressen tis par tous les 
ouvriers, su rtou t depuis le re tou r de la période de con­
gés, la rogne se généralise , l'exaspération  m onte, l'envie 
de se b a ttre  se fa it de plus en plus pressan te .

La bourgeoisie a p leinem ent conscience de c e tte  si­
tuation  du "ra s-le -b o l' général qui s 'accum ule e t  de la 
rancoeur qui tend à  ém erger plus ouvertem en t vis-à-vis 
de tous les discours politiques e t  syndicaux e t  de tou tes 
leurs pratiques au sein d 'une classe ouvrière hau tem ent 
désabusée après l'expérience  de cinq années de gauche 
au pouvoir. L 'ennem i ne cherche qu'une chose : se don­
ner le maximum de moyens pour m aintenir le plus pos­
sible la c lasse ouvrière dans un é ta t  d 'ex p ec ta tiv e , la 
coincer, la bloquer dans ses hésita tions pour la  paralyser, 
pour l'em pêcher de se b a ttre .

Pour ce la , la  bourgeoisie développe to u te  une s t r a té ­
gie où les syndicats sont p lacés en prem ière  ligne. Dès 
le début du mois de sep tem bre , ils occupent to u t le 
te rra in , sont p résen ts sur tous les fron ts où la classe 
peu t se m an ifeste r, te n ta n t de boucher l'horizon de fa ­
çon à  ce  que les ouvriers ne voient pas de perspective 
au tre  que les grandes m anoeuvres syndicales.

COMMENT LES SYNDICATS OCCUPENT LE TERRAIN

- par la m ultip lication  des journées d ’ac tion . Chacun 
annonce la cou leu r...a  coup de sim ples decla ra tions ver­
bales plus fracassan tes e t  grandiloquentes que jam ais, à 
com m encer par la CGT. Après avoir fa it parader ses fi­
dèles troupes dans Boulogne-Billancourt e t  leur avoir 
fa it occuper spectacu la irem en t l'O péra de Paris pendant 
une dem i-journée (voir RI n° 160), elle s 'exclam e à 
travers les décla rations de Krasucki : "L 'ob jectif de la 
CGT es t de favoriser le développem ent im pétueux de 
l'action". Le ton de la CFDT se du rc it, se fa isan t n e t­
tem en t plus acerbe envers le gouvernem ent : dans une 
conférence de presse le 3 sep tem bre , Maire annonce 
qu'il fau t "partou t revendiquer le m aintien du pouvoir

d 'acha t" , il dénonce "l'échec du gouvernem ent C hirac e t 
l'escroquerie  sociale de la politique d 'em bauche" alors 
que "les principales revendications du CNPF (le p a tro ­
nat) ont é té , elles, sa tisfa ites" . FO, com m e il en est 
coutum ier, m et en garde le gouvernem ent sur les ris­
ques de troubles sociaux incontrôlés, issus de sa po liti­
que.

Chacun parle haut e t  fo r t, trè s  tô t mais décale, re ­
porte  " l'action". Il s 'ag it quand mêm e avant tou t de ne 
pas m e ttre  le feu... e t  bien sûr de proposer des "m obili­
sations" chacun de son cô té , à  des jours d iffé ren ts , ne 
laissant d 'a u tre  a lte rn a tiv e  aux ouvriers que de se m et­
tre  en grève e t  de défiler derriè re  le syndicat de "son 
choix" : alors que Krasucki claironne depuis un mois 
l'annonce "d 'une ren trée  sociale plus rapide, plus dyna­
mique, plus puissante que l'an  dern ier, la CGT n 'appelle 
à  une "journée nationale in terprofessionnelle de grèves 
e t  de m anifestations" que...pour le 1er octobre.

FO appelle ses adhéren ts à  se m obiliser pour le 3 oc­
tob re  e t  à  donner "une am pleur sans précédent à la 
m an ifesta tion , ce  qui n 'exclu t pas to u te  au tre  form e 
d 'ac tion , y com pris la grève." Le 15 octobre, ce sont les 
seuls fonctionnaires qui sont conviés à une "action  con­
vergente" rassem blant la C FD T,la FEN, FO, la CFTC e t 
la  FGAC (syndicat autonom e) mais en dehors de la CGT

- par la  mise au prem ier plan d 'une CGT avec une 
im age "radicale" e t  "com bative" : dans c e t te  surenchère, 
la  CGT occupe le hau t du pavé e t  e lle  e s t spectacu la i­
rem en t poussée dans ce  rôle de "vedette" avec l'a ide de 
l'ensem ble des fo rces de la bourgeoisie. Les "incidents" 
du Mans o rches trés  notam m ent, avec la com plicité  d irec­
te  e t  ac tiv e  du gouvernem ent sont p articu lièrem en t si­
gn ifica tifs  de c e tte  volonté : des m ilitan ts de la CGT 
du syndicat du Livre e t  du Papier sont b ru ta lem en t 
chargés -il y a plusieurs blessés- sans "som m ation" par 
la police après la condam nation de qua tre  d 'e n tre  eux 
devant le tribunal, à  de trè s  lourdes am endes pour " fa it 
de grève" e t  2êh de grève sont im m édiatem ent décidées 
par to u te  la corporation  (un des ra re  sec teu r où l'in flu ­
ence de la CGT re s te  trè s  fo r te  e t  prépondérante), en­
tra în an t la n o n -p aru tio n  de la presse dans la m ajeure 
pa rtie  du pays le 25 sep tem bre e t  la "large condam na­
tion" de ces fa its  par tous les syndicats. C e qui rev ien t 
à une cam pagne publicitaire pour la CGT qui vise beau­
coup moins à pouvoir la recréd ib iliser aux yeux des ou­
vriers qu 'à  la m e ttre  en avan t sur le fron t social e t  à 
bien m arte le r son om niprésence sur le te rra in  de la 
lu tte , à  c rée r une fausse ag ita tion  pour rappeler qu 'e lle  
e s t là e t  bien là.

- par les fausses querelles syndicales : en se décla ran t 
la prem ière  p re te  a  "passer a l'ac tion" , la CGT se per­
m et en mêm e tem ps de plastronner sur sa "volonté uni­
ta ire" , sur le c a ra c tè re  "rassem bleur" de sa journée in-

cap ita lis te  com m e un to u t e t  évacuer en particu lier c e l­
le du "monde libre" occiden tal d 'aujourd 'hui, to u t en 
chargean t " l 'au tre  cam p" (celui de l'E st), qui sera it 
"quelque part"  assim ilable au fascism e d 'an tan ...

En introduction à l'exce llen te  brochure de la Gauche 
com m uniste d 'Ita lie  ("Auschwitz ou le grand alibi"), le 
PCI appo rta it la position du m ouvem ent ouvrier: 
"...Si l'E ta t allemand a é té  le  bourreau des ju ifs, tous 
le s  E tats bourgeois sont co-responsables de leur mort, 
sur laquelle ils  versen t maintenant des larm es de croco­
diles. L'hypocrisie dém ocratique a d'ailleurs une autre 
fa ce , encore plus répugnante s i possible : e lle  ne s'indi­
gne que des massacres e t  "crimes de guerre" perpétrés  
par l'autre. Les A lliés couvrent de l ’indignation devant 
le s  chambres à gaz, le s  massacres de Dresde-Hambourg 
qui ont fa it  des centaines de milliers de morts en une 
seule nuit de bom bardem ent "classique" e t  le s  bombar­
dem ents atom iques d'Hiroshima e t  Nagasaki qui ont ex­
term in é des centaines de m illiers d'"innocents" en quel­
ques secondes. Il e s t im possible de dresser ic i le  bilan 
terrif ian t des m assacres com m is par la  dém ocratie  
bourgeoise parm i le s  masses exp lo itées e t  opprim ées du 
monde entier"

Q 'J'EST-CE QUE LE FASCISME?____________ .____________
Aujourd'hui la bourgeoisie, com m e l'un des ses rep ré­

sen tan ts  p a ten tés Lajoinie dans son m inable débat avec 
son homologue Le Pen, crie  au danger de "résurgence du 
fascism e". Il s 'ag it dans ce cas d 'un m ythe vague e t 
c h a r |é  d 'horreurs destiné à lég itim er la condam nation 
hystérique de tou t ce  qui rem et en cause le systèm e 
d 'exp lo ita tion  -non pas la fanfreluche Le Pen-, mais 
évidem m ent le p ro lé ta ria t révolutionnaire.

Du coup le sin istre Pasqua décla re  envisager une loi 
rép rim an t "la rem ise en cause des vérités  historiques"; 
mais de quelle classe?

Ce chiffôn idéologique du fascism e, usé à  to r t e t à 
trav e rs , n 'a  rien à voir avec ce  que les révolutionnaires 
e t  des millions d 'ouvriers ont confron té  dans les années 
d 'av an t-g u erre  en Europe.

Comm e le stalinism e, le  fascism e e s t une des idéolo­
gies de la contre-révo lu tion . Bordiga l 'a  trè s  bien défini 
lors de son rapport au 5èm e C ongrès de l'IC , apres 
avoir expliqué que sa genèse résidait dans l 'E ta t , la 
grande bourgeoisie e t  les classes moyennes, il p réc isa it: 
"Le fascism e n 'est pas une tendance de la dro ite  bour­
geoise (...) i l  incarne la  lu t te  contre-révolutionnaire de 
tous le s  élém en ts bourgeois unis; c 'e s t pourquoi i l  ne lui 
e s t nullement nécessaire e t  indispensable de rem placer  
le s  institu tions dém ocratiques par d'autres. Pour nous, 
marxistes, c e tte  circonstance n'a rien de paradoxal, par­
ce  que nous savons que le  sys tèm e dém ocratique ne re ­
présen te  rien de plus qu'une som me de garanties men-

songères derrière laquelle se dissimule la  lu tte  rée lle  de 
la classe dominante contre le  prolétariat" (1924).

Les partis  dém ocratiques bourgeois "ne sont pas subs- 
tanciellem ent d ifféren ts" des partis  fasc istes. Le fascis­
me n 'e s t possible comm e roue de secours du capitalism e 
qu'une fois le p ro lé ta r ia t m até . Il germ e c e rte s  en Al­
lem agne des prem iers corps francs assassins de m illiers 
d 'ouvriers révolutionnaires allem ands e t  comm e consé­
quence de l'hum iliant T ra ité  de Versailles, mais c 'e s t 
bien dans la République D ém ocratique de Weimar qu 'il 
prend son essor. Les chefs de c e tte  République ne sont 
au tre s  que les bourreaux "dém ocratiques" du p ro lé ta ria t 
allem and. Le fusilleurs d 'ouvriers Noske é ta i t  le prési­
den t de c e tte  République. C 'e s t dans ce  cad re  que les 
nazis ont accédé au pouvoir le plus parlem en ta irem en t 
du monde, to u t com m e en Ita lie  Mussolini n 'a  pas dis­
sous le Parlem ent.

Enfin, détruisons un au tre  m ythe concernant le  fas­
cism e -il e s t souvent p résen té  par la gauche de la bour­
geoisie com m e "exacerbation  du nationalism e"; c e rte s , il 
l 'e s t,  mais pas plus que l" 'an ti-fascism e" défendu par 
c e tte  mêm e gauche. A la fin des années tre n te , " l 'an ti-  
iascism e" désigne "le fascism e" com m e principal ennem i' 
dans le sin istre  concert d 'une union d 'esbrouffe  en tre  
exploiteurs e t  exploités pour mieux em brigader les prolé­
ta ire s  dans le deuxièm e carnage du siècle.

DEFENDRE LE REGIME D'EXPLOITATION DEMOCRA­
TIQUE SIGNIFIE ADHERER A LA PREPARATION 
D'UNE TROISIEME GUERRE MONDIALE.________________

Et en e ffe t d 'une guerre à  l 'au tre , la bourgeoisie u ti­
lise sa même log ique ...an ti-fasc iste , c 'e s t  toujours "la 
fau te  à l'au tre" . Qu'y a - t- il  d errière  l'équation  Abdallah- 
Barbie, ou l'équation  lib rairie  d 'ex trêm e-dro ite-T éhéran?  
Q u'y a - t- il d erriè re  l'anathèm e lancé à l'encon tre  des 
frasques de Le Pen?

Il y a  d 'abord des repoussoirs pour ju stifie r la rem ise 
au pas de l'Iran dans le bloc occiden tal, mais en mêm e 
tem ps un acharnem ent à  concocter un esp rit "d'union 
nationale  dém ocratique" selon les te rm es du curé De- 
cou rtray  pour une accep ta tio n  des m assacres qui se p ré­
paren t. Para llè lem en t à  l'accusation  de "fascism e" pour 
les ayato llahs, J 'accu sa tio n  "d 'an tisém itism e" générale­
m ent a ttr ib u ée  à l’URSS e s t une com posante de la pré­
paration  idéologique à  la  dénonciation du bloc de l'E st 
c ap ita lis te  qui e s t g ra tif ié e  régulièrem ent en plus de la 
palm e de l'absence de liberté .

C 'e s t au nom de te lles  m ystifications "an ti-fasc istes" 
par la soumission aux solutions va-t-en  guerre  de sa 
propre bourgeoisie que deux générations avan t nous ont 
é té  envoyées au m assacre mondial fra tric ide .

Damien.

terprofessionnelle du 1er oc tobre "décidée sans attendre". 
Elle m et en avant son "invitation" aux au tres syndicats 
à "partic iper" à la "rejoindre dans l'action". Aux an tres 
qui "m e tten t leur in té rê t particu lie r avan t l 'in té rê t gé­
néral", la "responsabilité de la division" !

Mais ceux-ci à leur tour, ont beau jeu de m e ttre  la 
no n -p artic ip a tio n  de la CGT à la journée du 15 octo ­
bre dans la Fonction publique sur le com pte du "sec ta ­
rism e" ;

- par une ag ita tion  dans les foyers de com bativ ité  e t 
un tronçonnage sec to rie l de la lu tte . La "préparation  
syndicale" des "journées d 'action" recouvre un épuise­
m ent des sec teu rs  les plus com batifs -notam m ent la 
C G T-pour qui la "m obilisation pour le 1er octobre" aura 
consisté à m ultiplier pendant to u t le mois de septem bre 
des "actions", des grèves de 2ê h, des m anifestations, à 
prendre les devants dans tous les sec teu rs où tend à 
s 'exprim er la co lère  e t  la com bativ ité  des ouvriers, te l 
jour face  aux licenciem ents annoncés à  la Thomson, tel 
au tre  à  ceux de la SEITA, le 15 dans le sec teu r des 
PTT, le 17 en organisant des "grèves tou rnan tes"...à  la 
SNCF pour décourager un sec teu r particu lièrem en t 
éprouvé par sa d é fa ite  de l'h iver dern ier. Ce n 'e s t pas 
un hasard si la CGT m et particu lièrem en t le paquet 
dans des sec teu rs (SNCF, PTT) ou une fo rte  com bativ ité  
s 'e s t déjà exprim ée, e t  où, su rtou t, les syndicats ont 
éprouvé les d ifficu ltés les plus im portan tes pour p ré­
server leur influence face à  l'écoeurem en t c la irem ent 
exprim é vis-à-vis de leurs m anoeuvres.

L 'ob jec tif poursuivi par les syndicats en chaque o cca­
sion n 'e s t pas de favoriser la  m obilisation des ouvriers, 
mais bien au co n tra ire , de décourager, de paralyser chez 
eux to u te  volonté de m obilisation e t  de lu tte  en jouant 
à plein sur les sen tim ents de m éfiance e t d 'écoeurem ent 
qui se généralisen t vis-à-vis des syndicats e t  de ce type 
d 'ac tion .

- par le choix du te rra in  de la pseudo-m obilisation : 
il e s t de to u te  façon p arfa item en t décourageant pour la 
m ajo rité  des ouvriers de perdre ces journées pour aller 
m an ifester, com m e le 15.9 dans les PTT, d errière  la 
CGT "contre  le p ro je t Longuet de privatisations", "pour 
la défense du service public". E t la CFDT ou FO, bien 
q u 'à  une da te  d iffé ren te , proposent exac tem en t la même 
chose. Il n 'e s t pas plus engageant, ni ex a ltan t de se 
m e ttre  d e rriè re  la CGT à R enault ou dans la sidéru-gie 
"pour la défense de l'au tom obile française", de " l'ac ie r 
français", "con tre  la concurrence é trangère" , "la casse" 
de l'en trep rise  ou de l'économ ie nationale, au tan t de 
thèm es to ta lem en t é tran g ers  aux in té rê ts  ouvriers.

Ces m anoeuvres de dévoiem ent de la lu tte  e t de divi­
sion des ouvriers visent aussi à  m inim iser e t  à  dénat ire r 
la portée rée lle  des coups que subissent les ouvriers, e t 
finalem ent à évacuer les vrais problèm es qu 'ils a ffron ­
ten t ensem ble, sim ultaném ent en m atière  de licencie­
m ents, d 'a ttaq u es  d irec tes  sur les salaires e t  le niveau 
de vie, de dégradation  générale des conditions de tr a ­
vail. De m êm e, la ba taille  "contre  l'am endem ent Lam as­
soure" que prépar'efit les syndicats dans la Fonction pu­
blique alors que les débrayages d 'une heure ou d'une 
dem i-journée ne sont pas le te rra in  sur lequel peut 
s 'exprim er la lu tte  ouvrière , alors qu 'il e s t celui de 
nom breuses m anoeuvres syndicales, ne pourra servir 
qu'un ob jectif. Il s 'ag it de te n te r de d isperser, d 'écoeu- 
rer la cap ac ité  de riposte massive d'un secteur de la 
classe déterm inan t par son nombre e t par la com bativ ité 
dont il a  déjà fa it preuve alors qu'il représen te  aujourd' 
hui une des cible principale des a ttaques mises en route 
par l 'E ta t e t  l'ensem ble de la bourgeoisie.

LE BUT DES MANOEUVRES SYNDICALES ~

En fa it, to u t ce déploiem ent est destiné à servir un 
double ob jec tif :

- d 'une pa rt, il s 'ag it pour la bourgeoisie de prolonger 
au maximum l'h és ita tion  de la classe  à en tre r elle-m êm e 
en lu tte . Pour cela , on lui rép è te  à  sa tié té  : les lu ttes , 
c 'e s t  l 'a f fa ire  des syndicats, la lu tte  -ouvrière , c 'e s t  
obligato irem ent la lu tte  syndicale. Toute la bourgeoisie 
essaye d 'o b scu ro r les leçons que tenden t à  tire r  les ou­
vriers eux-m êm es en cherchan t à troubler leur conscien­
ce , de p lacer un écran  de fum ée e t  de freiner le pro­
cessus de m atu ra tion  qui gerrne de leurs expériences, 
qu 'ils ne peuvent développer e t  m ener à bien leur lu tte  
e t  leur unification  qu'en dehors e t  con tre  les syndicats. 
A l'encon tre  de ce la , to u t le tapage organisé consiste à 
m e ttre  en avan t : vous ne pouvez pas vous passer des 
syndicats. Krasucki le décla re  sans am bages dans une in­
terv iew  publiée par la Vie O uvrière du lê .9  : "Vous 
au rez  beau ra ire  des pieds e t  des mains, si vous ê te s  
seuls, Isolés, si vous n 'avez pas un bon syndicat C G I, 
vous ne ferez  pas le poids" ! Mensonges ! C 'e s t en sui­
vant la CGT e t les au tres  syndicats que les ouvriers se 
re touvent seuls, isolés, dispersés, privés de tou te  pers­
pective, que les lu ttes se re trouven t dans une impasse ;

- d 'au tre  pa rt, c 'e s t  un avertissem en t cla ir qu est p ré­
sen tem ent lancé à tous les ouvriers : les syndicats ne 
leur laisseront pas la moindre in itia tive , ils seront là sur 
le te rra in  de la lu tte  ouvrière quoi qu 'en trep rennen t les 
ouvriers. Quand tous les syndicats c lam ent à qui mieux 
mieux "on e s t là pour la lu tte"  ou, comm e la CGT, 
"nous som mes les seuls à nous b a ttre , à lu tte r  vrai­
m ent", non seulem ent ils annoncent qu 'ils ne se laisse­
ront plus surprendre e t  déborder com m e lors de la lu tte  
à  la SNCF, mais ils préviennent que, de to u te  façon, ils 
se m e ttro n t en trav ers  de to u t ce  qui bouge. Ainsi, les 
ouvriers qui voudront prendre l 'in itia tiv e , les verront 
im m édiatem ent dans leur sillage. C e qui, dans la si­
tuation  ac tue lle  où continue de se développer un sen­
tim en t profond de re je t à  leur égard , un dégoût envers 
to u tes  les magouilles syndicales, constitue , face  à  la né­
cess ité  p ressan te  des ouvriers de rep a rtir  en lu tte , un 
frein e t  un repoussoir des plus e fficace  pour la m ajorité  
de la classe. (SUITE P. 5)
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LA PRISE EN MAIN DES LUTTES 
PAR LES OUVRIERS EUX-MEMES»

UN MOMENT ESSENTIEL VERS LEUR UNIFICATION
B  Depuis le début de l'année, c 'e s t  dans un trè s  grand 
nombre de sec teu rs que la classe ouvrière en Ita lie  a 
m anifesté  sa colère con tre  les a ttaq u es m assives qui, en 
Italie  comm e dans tous les au tres  pays, sont portées 
con tre  l'ensem ble de la classe ouvrière. De janvier à 
juin, on a vu se développer tou t un foisonnem ent de 
grèves, m anifestations, assem blées, apparition de co­
m ités de lu tte , touchant de façon quasi-sim ultanée : les 
enseignants, les chem in de fer, les ports, les banques, la 
télévision, les employés municipaux, l'industrie  autom o­
bile. Les raisons de la colère é ta ie n t partou t les m êm es: 
les salaires en baisse constan te  dans tous les secteurs, 
la réduction des p resta tions sociales, les nouvelles lois 
in troduites par l 'E ta t sur "l'am énagem ent" de l'exp lo ita­
tion ("flexibilité", "m obilité de l'em ploi"), les licencie­
m ents e t suppressions d 'em plois en masse (15000 dans la 
m étallu rg ie , 8 0 0 0  à F ia t-A lfa , 20000 dans les che­
mins de fer). E t p artou t, l'é tin ce lle  qui a mis le feu 
aux poudres a é té  la signature par les syndicats de 
"conventions co llectives" crapuleuses par lesquelles ceux- 
ci essayaien t de faire  passer le renforcem ent de tou tes 
les m esures an ti-ouvrières.

LES OUVRIERS S'OPPOSENT AUX SYNDICATS ET 
CHERCHENT A S'ORGANISER EN DEHORS ET
CONTRE EUX

Plus encore que dans les au tres  pays, la m éfiance des 
ouvriers en Ita lie  vis-à-vis des syndicats e s t énorm e. Ce 
n 'e s t pas par hasard. Elle est le ré su lta t des années du­
ran t lesquelles PC e t CGIL (équivalent de la CGT) ont 
partic ipé  ouvertem en t à la mise en place de l 'au s té rité . 
C e tte  année, c e tte  m éfiance a é c la té  au grand jour, se 
m uant en une hostilité  ouverte  e t légitim e, en une 
conviction parm i une m asse cro issan te  de travailleurs, 
que non seulem ent les syndicats ne sont pas du cô té  des 
ouvriers, mais qu'ils sont con tre  eux, au même t i tr e  que 
le gouvernem ent e t les patrons. C 'e s t ce qu 'ont exprim é 
m assivem ent les travailleu rs de la chim ie, de la m éta l­
lurgie, e t  d 'A lfa-Sud en re je ta n t à une énorm e m ajorité  
les accords signés par les syndicats. L 'hostilité  vis-à-vis 
d 'eux é ta i t  te lle  que dans de nombreux cas, les sync'vit 
c a ts  n 'o saien t plus se p résen ter devant les assem blées. 
C 'e s t ce  qui est exprim é encore plus c la irem en t lors de 
la m anifestation  des enseignants à Rome au mois de 
mai, rassem blant 40 000 ouvriers aux cris de "Non à 
Falcucci (m inistre de l'éducation), non aux syndicats". 
C 'e s t avec c e tte  conscience aiguë que les syndicats sont 
d e l'au tre  cô té  de la barricade, que les ouvriers en Italie  
ont é té  poussés, comm e lors de la grève de la SNCF en 
F rance, à prendre l'in itia tiv e  de la lu tte  e t  à chercher 
à en conserver le contrô le  jusqu'au bout, en dehors e t 
con tre  les m anoeuvres syndicales.

Déjà dans les chem ins de fer, c e tte  tendance s 'expri­
me c la irem en t avec le dém arrage spontané de la lu tte  
alors que l'accord  que les syndicats s 'ap p rê ten t à signer 
n 'e s t encore qu'une rum eur, e t l'apparition  d 'assem blées 
provinciales de coordinations (à Naples, F lorence, Milan.) 
convoquées hors du cadre syndical. Mais c 'e s t  surtout 
dans le sec teu r de l'éco le  que c e tte  volonté de prise en 
main de la lu tte  e t la capac ité  à déjouer les m anoeu­
vres de la bourgeoisie con tre  c e tte  prise en main va a l­
ler le plus loin. P arti de la région de Rome à l 'in itia ti-  
ve des ouvriers eux-m êm es qui s 'o rgan isen t im m édiate­

m ent en "com ités de base" dans 120 écoles, ce  mouve­
m ent va huit mois duran t ne cesser de s 'é ten d re , d 'éco - 
ie en école , de ville en ville, de région en région, 
dépassant les divisions en tre  ca tégo ries e t  finissant par 
rassem bler hors du cadre syndical jusqu'à 200 000 tr a ­
vailleurs.

Dans ce m ouvem ent, la c lasse ouvrière en Italie a 
fa it ainsi la preuve qu'il e s t possible non seulem ent de 
prendre l'in itia tiv e  de la lu tte  en dehors des syndicats, 
mais qu 'e lle  soit conduite de bout en bout par les ou­
vriers eux-m êm es. La lu tte  dans les écoles a apporté 
une expérience irrem plaçable sur la possibilité d 'o rgan i­
ser, de cen tra lise r la lu tte , sous le con trô le  p e rm an en t' 
des assem blées de base, e t ce, à l'éche lle  de to u t un 
pays : chaque com ité de base de chaque école nom m ait 
en son sein des com ités élus e t  révocables qui p a rtic i­
paient à l'in stance  supérieure, l'assem blée de la ville e t 
de la province (ouverte à tous, mais dans laquelle seuls 
les délégués votaien t), ce lle-c i nom m ant à  son tour des 
délégués pour l'assem blée nationale.

LES PIEGES DU SYNDICALISME DE BASE

Evidem m ent, face  à une te lle  situation , la  bourgeoisie 
n 'e s t pas re s tée  inactive. P arce que le d iscréd it qui pè­
se sur les syndicats n 'est pas une chose nouvelle, il y a 
déjà belle lu re tte  que la- bourgeoisie italienne a com ­
m encé à développer à grande échelle  to u te  une panoplie 
de syndicalism e de base dont les d iffé ren tes  tendances 
vont se partager le travail pour te n te r  de saboter le 
mouvem ent de l'in té rieu r :

- en s 'e ffo rçan t de p e rm e ttre  aux syndicats de se réin­
troduire dans le m ouvem ent, en donnant com m e objec­
tif  aux assem blées e t  organes de lu tte  dont se sont do­
tés les ouvriers, celui de "faire  pression sur les syndi­
ca ts  pour les obliger à servir la lu tte " . Ce sera l'o rien ­
ta tion  des gauchistes de "D em ocrazia P ro le taria" e t  c e t­
te  politique va porter ses fru its  en particu lier dans la 
lu tte  des chem inots, m algré l'ho s tilité  exprim ée par 
ceux-ci con tre  c e tte  o rien tation  dans les p rem ières as­
sem blées. Dans ce sec teu r, on va voir les syndicats re ­
prendre progressivem ent du poil de la  bê te  e t  parvenir à 
revenir sur le devant de la scène en appelant à leur 
tour, à une série de "journées d 'action" de 24 heures 
dans les chemins de fer e t  en rep renan t à  leur com pte 
l'idée même de "coordinations" ;

- en essayant de détourner la  dynamique de prise en
mains du com bat vers un ob jec tif to ta lem en t é tran g er à 
la lu tte , celui de stab iliser, de form aliser les organes de 
lu tte  pour constituer un "nouveau syndicat" ;

- en s 'e ffo rçan t su rtou t de m aintenir la division en tre  
les d iffé ren ts  foyers de lu tte  e t  d 'en ferm er chacun 
d 'eux dans le piège du corporatism e. Ainsi, dans le 
m ouvem ent des enseignants, on les a vu polariser tou te  
l 'a tte n tio n  autour de "moyens d 'actions" bien spécifiques 
au sec teu r (le "blocage des conseils de classe") e t  de 
revendications propres au sec teu r de l ’éco le . Tout ce la  à 
un m om ent où chez les chem inots, les hospitaliers, à  la 
télévision e t  dans une série  d 'au tre s  sec teu rs se dérou­
la ien t des lu tte s  im portan tes con tre  les mêm es a ttaques 
de fond du gouvernem ent, lu tte s  qui é ta ie n t tou tes con­

fron tées aux mêm es questions : com m ent fa ire  pour im­
poser un réel rapport de fo rces, com m ent ê tre  fo rts e t 
unis face  aux a ttaq u es massives de l 'E ta t ?

De plus, tou t le partage  du trav a il qui va se fa ire  en­
tr e  les d iffé ren tes  varian tes du syndicalism e, va perm et­
tre  à la bourgeoisie, en occupant au maximum tou t le 
te rra in  de m aintenir la division en tre  les d iffé ren ts  fo­
yers de lu tte  : ainsi, com m e à la SNCF en F rance l'an 
dernier, c 'e s t  souvent sous le p ré tex te  que dans les au­
tre s  sec teurs la iu tte  re s ta it d erriè re  les syndicats, que 
les syndicalistes de base en tre ten a ien t les préjugés cor­
p o ra tistes au sein de la lu tte  dans l'école.

LE BESOIN PRESSANT DE RECHERCHER 
LA SOLIDARITE ET D'UNIFIER LES LUTTES.

Le mouvem ent de l'éco le  a eu un énorm e écho parmi 
l'ensem ble de la classe  ouvrière en Ita lie , com parable à 
celui suscité par la grève des chem inots en F rance l'an  
dernier : l'une com m e l'a u tre  ont é té  un point de ré fé ­
rence essen tie l, dém ontran t c la irem en t la possibilité de 
s'engager dans la lu tte  e t  de la prendre en mains m al­
gré  e t  con tre  les syndicats. Mais, com m e pour la SNCF, 
la leçon fondam entale que les travailleu rs doivent fa ire  
leur e t qui conditionne leur capac ité  à aller plus loin 
e s t la suivante : oui, il e s t nécessaire  e t  possible de 
prendre en nos mains propres l'o rganisation  de la lu tte , 
mais si ce lle-c i re s te  enferm ée dans "son" sec teu r, "sa" 
ca tégo rie , m êm e avec la m eilleure auto-organisation  du 
monde, e lle  e s t vouée à  la défa ite . C 'e s t à  c e tte  lim ite 
essen tie lle  que s 'e s t heu rtée  la lu tte  dans l'éco le  en Ita ­
lie e t  c 'e s t  la raison cen tra le  pour laquelle, après 8 
mois de lu tte , m algré leur com bativ ité , leur mobilisation 
massive, leur volonté de ne pas se laisser récupérer ni 
par les syndicats "classiques", ni par leurs acolytes" de 
base", les travailleu rs de l'éco le  n 'on t pas réussi à  ce 
jour à  fa ire  recu ler la bourgeoisie.

Des signes im portants de réponse à  ce  besoin de re ­
chercher l'ex tension du com bat e t  l'un ité  a u -d e là  des 
lim ites du sec teu r ont pourtan t vu le jour : ainsi la d if­
fusion par un groupe d 'enseignants d'un tr a c t  appelant à 
lu tte r  ensem ble à  la m anifestation  nationale des chem i­
nots à Rome, le fa it égalem ent que de nombreuses as­
sem blées de chem inots ou d 'enseignants ont vu la p a rti­
cipation  ac tiv e  de travailleu rs d 'au tre s  sec teu rs venus 
apporter leur so lidarité , e t  plus encore l'adoption par 
l'assem blée provinciale de Rome au mois de juin d'une 
motion a ffirm an t :
“ . . . u n  secteur de travailleurs en lutte ne peut pas 
construire des rapports de force gagnants en restant 
isolé des autres travailleurs. Il est extrêmement 
nécessaire d'élargir notre lutte à d'autres catégo­
ries, notamment dans le secteur public...“.

Ces événem ents, m êm e s 'ils  n 'on t pas réussi à  débou­
cher sur un réel élarg issem ent du m ouvem ent, m ontrent 
déjà que la lu tte  en Ita lie  a com m encé à dépasser des 
lim ites im portan tes que n 'av a it pas su dépasser quelques 
mois auparavant celu i de la SNCF en F rance, où le t r a ­
vail d 'en ferm em ent co rp o ra tis te  du syndicalism e de base 
é ta i t  parvenu à  em pêcher, ta n t la partic ipa tion  de tr a ­
vailleurs d 'au tre s  sec teu rs aux assem blées de chem inots, 
que la discussion de m otions proposant d 'é ten d re  la lu t­
te . (voir RI n°153).

Si, après 8 mois de lu tte , les travailleurs de l'éco le  
com m encent à  se rendre com pte que leur mouvem ent 
s 'e s t engagé dans une im passe en re s tan t en ferm é sur 
lui-m êm e, dans le mêm e tem ps c 'e s t  de plus en plus 
dans d 'au tre s  sec teu rs de la classe ouvrière en Italie 
que ce  besoin de rechercher la solidarité  e t  l'un ité  dans 
la lu tte  com m ence à ê tre  le plus pleinem ent ressenti e t 
pris en charge. Ainsi c e t  é té , mêm e si la période des 
congés s 'e s t tradu ite  par une inévitable dispersion, tou te  
une ébullition s 'e s t m aintenue dans plusieurs secteurs, en 
particu lie r avec l'apparition  de com ités de lu tte  qui sont 
d 'o res e t  déjà en tra in  de tire r  les prem ières leçons des 
lu ttes  récen tes  : s 'e s t tenue par exem ple à Naples au 
mois de juin une assem blée de travailleu rs de d ifféren ts 
sec teu rs qui s 'e s t donné pour but de d iscu ter sur les 
moyens de m ener la lu tte  ensem ble, de façon unie, e t 
qui s 'e s t rendue au mois de ju ille t à une réunion de 
coordination des chem inots pour y défendre c e tte  orien­
ta tion .

L 'écho du mouvem ent de l'éco le , le développem ent de 
com ités de lu tte s , m ontren t que le p ro lé ta ria t en Italie  
se prépare à reprendre le chem in de la lu tte  ouverte . A 
lui de fa ire  sienne pour ce la  la leçon essen tie lle  de la 
lu tte  des enseignants com m e de ce lle  de la SNCF : le 
prem ier besoin que les trava illeu rs doivent prendre en 
charge en ne com ptan t que sur eux-m êm e, c 'e s t  celui 
d 'é ten d re  le plus rapidem ent possible la lu tte  aux au tres 
travailleu rs touchés par les m êm es a ttaques, celui de 
chercher l'un ité  dans la lu tte , dans les assem blées géné­
rales, les m anifestations, en tre  les d ifféren ts foyers de 
lu tte , afin  de c rée r le fron t le plus large e t  le plus 
m assif, au -d e là  des divisions par sec teu r ou corporation , 
seul capable de fa ire  recu ler les a ttaques incessantes e t 
m assives de la bourgeoisie. C 'e s t dans c e tte  bataille  
pour l'un ifica tion  des com bats ouvriers que les ouvriers 
en Ita lie , après ceux de Belgique, de F rance, d 'Espagne, 
sont désorm ais engagés.

PE
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LA CLASSE OUVRIERE 
NE DESARME PAS
® D ans les numéros 155 à  158 de RI nous avions am ple­
m ent rendu com pte de la g igantesque vague de lu tte s  
qui a em brasé to u te  l'Espagne au printem ps dernier e t 
qui p laçait ce  pays en prem ière ligne de tous les com ­
bats de classe surgis depuis le début de l'année en Eu­
rope occiden ta le  : lu ttes massives im pliquant des c en ta i­
nes de m illiers d 'ouvriers de tous les sec teu rs e t  de 
tou tes les régions sim ultaném ent, m ultiples m an ifesta ­
tions de so lidarité  ac tiv e  en vue d 'é larg ir la lu tte , ten ­
dance des ouvriers à déborder l 'encad rem en t syndical e t 
à prendre eux-m êm es leur lu tte  en m ain, nombreuses 
m anifestations de rue tradu isan t une volonté 
de se regrouper en un seul fron t de lu tte  m assif e t  uni 
con tre  les a ttaques du gouvernem ent G onzalez... 
C onfrontée à un mouvem ent d 'une te lle  am pleur,on a 
vu la bourgeoisie espagnole user de to u tes  so rtes de 
m anoeuvres pour ten te r de briser la com bativ ité  ouvriè­
re  : radicalisation  des syndicats o ffic ie ls  e t  déploie­
m ent du syndicalism e de base sur le te rra in , envoi des 
forces de l'o rd re  con tre  les sec teu rs les plus com batifs 
(P uerto  R eal, R einosa...), u tilisation  des a tte n ta ts  te r ro ­
ris te s  (te l celui de l'ETA m ilita ire  dans un superm arché 
de Barcelone en juin dernier) pour te n te r d 'in tim ider les 
ouvriers... La bourgeoisie e spéra it ainsi pouvoir tenir 
jusqu'à l 'é té  e t  m e ttre  à p rofit c e tte  période de disper­
sion des ouvriers pour désam orcer leur com bativ ité .

C ependant, m algré un ce rta in  ra len tissem ent de la 
lu tte  de classe au cours de c e tte  période estiva le  qui a 
perm is à la bourgeoisie d 'accen tu e r encore ses a ttaques 
(en particu lier avec l'annonce de nouveaux plans de li­
cenciem ents), la c lasse ouvrière, loin de céder à  la dé­
m oralisation, a m aintenu un ce rta in  niveau de mobilisa­
tion com m e en tém oignent les m ultiples foyers de lu t­
tes qui ont surgi ou se sont encore développés en juil­
le t-ao û t dans de nombreux sec teu rs : les mines des As­
tu ries, chez les dockers des C anaries, les contrô leurs 
aériens e t  les ouvriers de l'é lec tron ique  à Barcelone, 
dans les conserveries de V illagarcia de Arosa en G alice, 
dans les chan tiers de C ortès (cen tra le  é lec trique) à Va­
lence, les usines de papier de Salam anca, les mines de 
cuivre de Rio Tinto, chez les chôm eurs de Bilbao...

Toutes ces lu ttes ont m ontré non seulem ent que la 
période estiva le  n 'a  nullem ent a lté ré  la com bativ ité  de 
la classe ouvrière mais que ce lle-c i a é té  capable d 'in ­
tég rer dans ces derniers com bats les principaux enseigne 
m ents du mouvem ent de ce printem ps.

LA NECESSITE DE BRISER LE CARCAN SYNDICAL 
POUR ELARGIR LA LUTTE

Au tout début du mouvem ent qui s 'e s t développé de 
février à mai, nous avions vu que m algré la sim ultanéité 
des com bats dans to u t le pays, la classe ouvrière en 
Espagne s 'é ta it  heu rté  à une d ifficu lté  m ajeure : celle 
de la dispersion, de l'éparp illem ent des m ultiples foyers 
de lu tte , éparpillem ent dont les forces d 'encadrem ent 
bourgeoises ont é té  les principaux m aîtres d 'oeuvre. 
Nous avions vu, par la su ite , que plus les manoeuvres 
syndicales de sabotage du mouvem ent se m ultip liaient, 
pus le m éconten tem ent e t la com bativ ité  ouvrière 
s 'exacerba ien t, plus le besoin de regrouper leurs forces

dissém inées ava it conduit les ouvriers à s 'a ffro n te r ou­
vertem en t aux syndicats. Les lu ttes  de ce t é té  m ontrent 
que la classe ouvrière en Espagne a é té  capable de faire  
fru c tif ie r tou te  c e tte  expérience accum ulée au cours 
des lu ttes du printem ps.

En e ffe t, en de nombreux endroits, on a vu se déve­
lopper des m ouvem ents de solidarité  ac tiv e  en vue 
d 'é larg ir la lu tte . Ce fu t le cas non seulem ent à Rio 
T into, mais aussi dans les usines de carton  où les ou­
vriers ont organisé plusieurs m anifestations en solidarité  
avec les ouvriers d 'une usine voisine en grève depuis 
quarante-cinq jours. De mêm e en Andalousie où les c a ­
mionneurs se sont joints aux piquets de grève des ou­
vriers agricoles de Je rez . E t face à ce besoin cro is­
sant d 'é larg ir la lu tte , les ouvriers ne se sont pas con­
te n té  de re je te r  les consignes syndicales pour en tre r 
spontaném ent en lu tte  com m e ce fu t le cas chez les 
contrô leurs aériens de Barcelone. Ils ont partou t ten té  
d 'y apporter leur propre a lte rn a tiv e  en prenant eux- 
mêm es en charge la d irection  de leur com bat. Ainsi 
dans le port de Vigo aux C anaries, les dockers ont fo r­
mé un co llec tif en m arge des syndicats e t  ont envoyé 
une délégation rejoindre une m anifestation  des ouvrières 
du tex tile  à Redondela (localité  voisine de Vigo).

Mais de tou tes les lu tte s  qui ont surgi c e t é té  en Es­
pagne, ce lle  des chôm eurs de Bilbao es t sans doute la 
plus significative dans la m esure ou tou tes les assem ­
blées de chôm eurs de c e tte  énorm e concentration  ouvri­
è re  sont re s tées  m obilisées en perm anence depuis le 
mois d 'avril e t  ont continué à développer les m anifesta­
tions de solidarité  avec les ouvriers "actifs" eux-m êm es 
m enacés par les licenciem ents.

Face à c e tte  tendance de la classe ouvrière à s 'o rga­
niser de façon autonom e pour é larg ir le front de lu tte , 
la bourgeoisie n 'e s t pas re s tée  passive. C 'e s t ainsi qu 'à  
Bilbao ses forces d 'encadrem en t les plus "radicales" 
-gauchistes e t  syndicalistes de base- se sont im m édiate­
m ent mobilisées pour te n te r  de con tre r to u te  ten ta tiv e  
d 'un ification  des chôm eurs en lu tte . On les a vu en e f ­
fe t prendre les devants du m ouvem ent d 'abord en pro­
c lam an t une C oordination des Assem blées de Chômeurs 
puis en "appelant" de façon prém atu rée  à une réunion 
nationale de ce lle -c i à  laquelle, de to u te  façon, les 
chôm eurs ne pouvaient se rendre dans la m esure ou la 
plupart des assem blées locales n 'en avaien t nêm e pas 
é té  inform ées.

Ainsi, la situation  en Espagne m ontre que face  à  la 
tendance cro issan te  de la classe  ouvrière à s 'a ff irm er, à 
tire r  rapidem ent les leçons de ses expériences, la bour­
geoisie déploie e t va déployer de plus en plus ses piè­
ges les plus pernicieux, ceux du syndicalism e "radical". 
En Espagne, comm e dans tous les pays d 'Europe occi­
den ta le , ce sont ces obstacles que la classe ouvrière se­
ra nécessairem ent am enée à confron ter dans les lu ttes à 
venir.
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TCHAD (SUITE DE LA P. 6)

cords sans tra îner, aujourd'hui le principal destina ta ire  
de l'avertissem en t, re s te  encore une fois l'Iran qui doit 
coû te  que coûte ré in tég rer les rangs. En prenan t position 
ouvertem ent pour l'Irak, la Libye rejo in t la position de 
tous les au tres pays arabes e t isole encore plus l'Iran e t 
le rend donc plus vulnérable aux assauts des USA. En 
arrière-p lan  de c e tte  offensive d 'ensem ble du bloc occi­
dental, dont l'o b jec tif principal re s te  l'Iran, c 'e s t  bien 
le bloc de l'E st qui est visé. Elle partic ipe  de la s tra ­
tég ie  d 'encerc lem en t de l'URSS (ci. a rtic le  ci-dessus). 
L 'enjeu e s t de ta ille  e t le bloc occiden tal, celui de la 
"dém ocratie" e t de la "civilisation", dévoile son vrai vi­
sage qui n 'a  rien à envier à la te rreu r é ta tiq u e  du bloc 
de l'E st.

SK

FRANCE:
MANOEUVRES SYNDICALES

(SUITE DE LA P. 3)

La classe ouvrière n 'a  aucune illusion à se fa ire . Elle 
ne se trouvera jam ais p lacée sur une voie royale dans 
le chemin du développem ent de ses lu ttes . Elle trouvera 
toujours tou tes sortes d 'obstac les e t de pièges dressés 
par la bourgeoisie con tre  laquelle elle a engagé le com ­
bat. Elle n 'a  pas le choix. Elle ne peut pas faire l 'é co ­
nomie de la lu tte . Pour rep a rtir  résolum ent au com bat, 
elle  doit surm onter la d é fa ite  à la SNCF en tiran t plei­
nem ent les leçons de c e tte  expérience. Elle doit rep-en- 
d 'e  confiance dans les moyens qu 'e lle  a, pleins e t en­
tie rs , de riposter e fficacem en t pat elle-m êm e. Dans ce 
rapport de force, elle doit non seulem ent prendre plei­
nem ent conscience que les syndicats sont toujours dans 
le cam p de l'ennem i, mais savoir que pour pouvoir dé­
jouer leurs pièges, elle  est inévitablem ent am enée à se 
confron ter d irec tem en t à eux.
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GOLFE PERSIQUE
LA GUERRE PREPARE LA GUERRE
B  La présence dans le G olfe Persique de forces m ilita i­
res de la Belgique, de l'I ta lie , de la  Hollande, après la 
G rande-B retagne, la F rance e t  les USA, m ontre, s 'il en 
é ta i t  besoin, l'a ccé lé ra tio n  de l'o ffensive du bloc am éri­
cain  con tre  l'Iran , avec l'in terven tion  d irec te  de tous les 
a lliés occidentaux. Ce sont à  p résen t quelque 250 bâ ti­
m ents de guerre, avec plusieurs dizaines de m illiers 
d 'hom m es à  leur bord , qui c ro isen t dans c e t te  zone 
stra tég ique  névralgique du M oyen-Orient, constam m ent 
surveillés par une couvertu re  aérienne sans précéden t . 
E t con tra irem en t aux mensonges d istillés par la propa­
gande offic ie lle  sur les missions de "paix", de "surveil­
lance", de "dém inage” de c e t te  arm ada, c e t te  m obilisa­
tion m ilita ire  e s t bel e t  bien p rê te  à  e n tre r en action  
à  to u t m om ent, e t  à  partic iper p leinem ent aux abom ina­
bles m assacres qui dévasten t c e tte  région du monde. 
L 'a tta q u e  d 'un navire iranien par l'a rm ée  am éricaine fin 
sep tem bre n 'a  é té  que le prem ier a c te  d 'une partic ipa­
tion générale  à la cu rée  im périaliste .

L 'Irak m ultiplie les bom bardem ents des villes en Iran 
avec la bénédiction de tous, l'a rm ée  israélienne bom bar­
de les bases iraniennes au Liban, les E ta ts  A rabes, le 
Koweit e t  l'A rabie Saoudite accen tu en t leurs m enaces 
con tre  le régim e de Téhéran. L 'am pleur de l'engagem ent 
m ilita ire  des pays les plus industrialisés, décidés à re ­
prendre l'Iran sous le contrô le  de la  s tra tég ie  m ilita ire  
am éricaine, e s t à  la m esure de la  d iscrétion  e t  de la 
dédram atisation  qui régnent ac tu e llem en t o ffic ie llem ent 
e t  dans les m édias sur le niveau rée l de c e t  engage­
m ent.

Lorsqu'on sait que le seul bom bardem ent d 'une base 
lybienne par le Tchad aidé par la F rance fa it  1700 
m orts (cf. a r tic le  ci-dessous) on peu t savoir quel e s t le 
sin istre  carnage auquel sont soumis soldats e t  popula­
tions civiles dans la zone de c e t te  guerre  Irak-Iran qui 
a déjà tué plus d'un million d'homm es!
TOUT CECI MONTRE LE PAS SUPPLEMENTAIRE DANS 
LA BARBARIE QU'EST EN TRAIN DE FRANCHIR LE 
CAPITALISME MONDIAL AUJOURD'HUI, pays les plus 
"puissants" e t  les plus "dém ocratiques" au prem ier rang! 
En e ffe t, jam ais depuis la  deuxièm e guerre  m ondiale une 
te lle  puissance de feu conce rtée  en tre  a u tan t de pays 
n 'av a it é té  m obilisée, pas mêm e pendant la  guerre  de 
C orée au début des années 50 ou ce lle  du Viet Nam à 
la fin des années 60 e t  au début des années 70. Après 
avoir a lim enté  la guerre  pendant sep t ans, to u t en con­
tinuan t à le fa ire  en accro issan t les fourn itu res d 'arm es 
à tous les belligérants de la région, les grandes puissan­
ces, USA e t F rance en tê te ,  déploient de plus en plus 
leurs propres arm ées, soi-disant pour im poser la.i.paix"!

OBJECTIF : L'ENCERCLEMENT DE L'URSS

Nous avons déjà largem ent expliqué dans le numéro 
précédent de ce journal quels soni les véritab les tenan ts 
e t  aboutissants de ces événem ents : L'AFFRONTEMENT 
EST-OUEST, l'o ffensive du bloc im périaliste  le plus puis­
san t, le bloc am éricain , con tre  son rival, le bloc im pé­
ria lis te  russe. L 'escalade m eurtriè re  dans laquelle sont 
engagées les arm ées au M oyen-Orient, c 'e s t  celle  de la 
guerre  im périaliste  généralisée, la fu ite  en avant d'un 
systèm e d 'exp lo ita tion  e t  de p ro fit pris à la gorge par

la c rise , vers la confron tation  arm ée en tre  les deux 
grands blocs issus du repartage  qui s 'e s t opéré à la fin 
de la seconde guerre  mondiale.

Que le principal foyer ac tue l de l'a ffro n tem en t 
flam be en tre  pays appartenan t à la mêm e zone d 'in ­
fluence ne change rien à  l 'a ffa ire . La reprise  en main 
de l'Iran , dont le gouvernem ent ac tue l n 'e s t pas suffi­
sam m ent sûr pour p e rm e ttre  le ren fo rcem en t du dispo­
s itif  m ilita ire  des USA e t de leurs alliés, mêm e si l'Iran 
e s t toujours re s té  dans l'o rb ite  occiden tale , n 'e s t qu'une 
é tap e  dans une s tra tég ie  globale visant l'encerc lem en t 
de l’URSS. LA GUERRE SE PREPARE PAR LA GUER­
RE. L 'O ccident com p tait bien ces dern ières années re ­
m e ttre  au pas l'Iran  en lançant l'Irak  con tre  le "régim e 
des mollahs" e t  en mêm e tem ps se servir du conflit 
com m e cham p d 'expérim en ta tion  en grandeur rée lle  des 
moyens les plus sophistiqués de m eurtre  systém atique 
que produit le cap ita lism e décadent . Si le second ob­
je c tif  a  é té  largem ent a tte in t  au prix de millions de 
v ictim es sacrifiées sur l 'au te l des te s ts  des "arm em ents 
modernes", le prem ier, la mise au pas de l'Iran , ne l 'a  
pas encore é té . Aussi, aujourd 'hui, les pays industrialisés 
se m e tten t d irec tem en t de la partie . Que l'o b jec tif ne 
soit pas en soi l'Iran , c 'e s t  év ident lorsqu'on considère 
la disproportion des moyens m ilita ires mis en oeuvre par 
les pays industrialisés face à l'a rm ée  iranienne. Que 
l'ob jec tif ne soit pas en soi l'Iran , la bourgeoisie sovié­
tique ne s 'y  trom pe pas qui parle ouvertem en t d e '1 la 
possibilité d ’une explosion guerrière".

Il n’y a aucune possibilité de "paix", d 'apaisem ent des 
m assacres, par la présence m ilita ire  d irec te  des grandes 
puissances.

Au con tra ire  la récupération  de l'Iran com m e c a rte  
im portan te  du dispositif stra tég ico -m ilita ire  du bloc oc­
ciden ta l, le renforcem ent de celu i-ci qu 'e lle  implique au 
détrim en t du bloc russe ne peut aboutir qu 'à un niveau 
de tensions plus élevées en tre  l'E st e t  l'O uest e n tra î­
nant l 'e n tré e  en course de plus en plus d 'engins de 
m ort, de plus en plus de pays.

PAS DE PAIX SANS REVOLUTION

La seule "paiii que le cap ita lism e peut o ffrir , c 'e s t  la 
paix des cim etières! Le seul moyen d 'a r rê te r  c e tte  ma­
chine infernale, DES DEUX COTES D U ’‘ RIDEAU DE 
FER” qui dépense des millions de fois plus pour d é tru ire  
e t  tu er que pour constru ire  e t  nourrir, c 'e s t  de détru ire  
les rapports de production cap ita lis te  qui régissent la 
"vie sociale" dans tous les pays. A ujourd'hui, la  classe 
dom inante franch it un pas de plus dans la guerre  e t  la 
barbarie en mêm e tem ps que se profile  une RECESSION 
com m e jam ais l'économ ie cap ita lis te  n 'en a connue de 
to u te  son h isto ire . La guerre  bourgeoise e s t l'aboutisse­
m ent fo rcé de la crise . Si les arm ées ne peuvent pas 
encore en découdre sur le cham p de bata ille  u ltim e que 
constitue  l'E urope, c 'e s t  néanmoins ce  à  quoi e lles se 
p réparen t, com m e en tém oignent fin sep tem bre , les 
énorm es m anoeuvres de 70 000 soldats allem ands e t  
français qui sim ulent une riposte  à une invasion russe de 
l'A llem agne, to u t com m e le m ontren t les pourparlers 
au tour d 'un soi-disant "désarm em ent" des missiles de 
moyenne po rtée  en Europe, qui cachen t en réa lité  un

renforcement e t  une modernisation de la m obilisation 
m ilita ire  e t  de l 'arm em ent dans ces régions!

C ependant, l'Europe n 'est  pas le Moyen-Orient. Dans 
les pays en guerre aujourd'hui, les prolétaires, ceux qui 
ne se laissent pas m ystifier par l'idéologie nationaliste 
des discours "islam istes" (moyennâgeux ou "modernes"), 
"sionistes", "palestiniens", "kurdes", e tc , peuvent ten te r 
de m ultiplier désertions, m utineries, m anifestations, pro­
pagande an ti-guerre  e t  pour la fra tern isa tion . C epen­
dant, leur isolem ent face aux commandos fanatisés à  la 
solde de la bourgeoisie, qui em brigadent de fo rce , le fu­
sil dans le dos, to u te  la jeunesse e t m ènent une rép res­
sion im pitoyable, e t  l'épuisem ent dû à la guerre, rendent 
te rrib lem en t d iffic ile  tou te  opposition ouverte  à une 
guerre voulue non seulem ent par les gouvernants "dé­
ments" de ces pays, mais surtou t par les "sages" gran­
des puissances!

Dans les pays industrialisés, aux USA, en Europe de 
l'O uest en particu lie r, la classe ouvrière est im portante, 
concen trée , expérim entée. Elle mène depuis plusieurs 
années des lu tte s  répé tées  con tre  l'exp lo ita tion  cap ita lis­
te , con tre  l'érosion inexorable e t  le lam inage tous az i­
muts de tou tes les conditions d 'ex is tence . C e tte  com ­
b a tiv ité  a em pêché jusqu'à p résen t la bourgeoisie des 
grands pays cap ita lis tes  de déployer plus avant ses véllé- 
ités  guerrières. Qui plus e s t, il ex is te  dans c e tte  classe 
ouvrière la conscience de ce qu 'est la guerre  cap ita lis te , 
par la m ém oire co llec tive  vivace en Europe de la trag i­
que expérience de la guerre  mondiale, à  deux reprises, 
puis des guerres de "libération  nationale" : en F rance la 
guerre  d'Indochine, puis la guerre d 'A lgérie; aux USA, 
un fo rt sen tim ent an ti-guerre  depuis la guerre  du Viet­
nam , q je  la bourgeoisie n 'e s t pas parvenue à e fface r 
m algré les discours belliqueux d 'un Reagan. L 'adm inis­
tra tio n  US doit prendre des p récautions chaque fois que 
l'a rm ée  am éricaine e s t im pliquée d irec tem en t dans des 
opérations.

DANS LES PAYS DEVELOPPES, LA BOURGEOISIE 
N'A PAS LES MAINS LIBRES pour développer l'énorm e 
e ffo rt de m obilisation de la classe  ouvrière que nécessi­
te  la  guerre généralisée, du fa it des lu tte s  que mène le 
p ro lé ta r ia t sur le te rra in  des revendications économ i­
ques, mais aussi parce  qu 'e lle  n 'a  pas pu développer jus­
qu 'à  p résen t des thèm es idéologiques pouvant ra llie r le 
p r lé ta r ia t e t  l'am ener à sacrifie r sa vie pour les in té rê t 
du cap ita l.

Les travailleu rs en Europe, dans les pays industrialisés 
dans tous les pays, ne doivent avoir aucune illusion. La 
guerre  n 'e s t pas "lointaine". Elle implique déjà de nom­
breux soldats du contingent de plusieurs pays. Le sort 
qui a é té  réservé aux soldats iraniens e t  irakiens qui 
s 'e n tre tu e n t aujourd 'hui, c 'e s t  celui que réserve la bar­
barie du cap ita lism e à  la c lasse ouvrière si elle est dé­
fa ite  e t  divisée. Toute guerre  e s t un affaib lissem ent 
pour le p ro lé ta r ia t : e lle  signifie qu'une frac tion  de la 
c lasse , aussi faib le so it-e lle , e s t d é fa ite , épuisée, anéan­
tie . LA RESISTANCE A L'EXPLOITATION ACCRUE ET 
AUX ATTAQUES CONTIENT LA LUTTE CONTRE 
L'ADHESION AUX INTERETS CAPITALISTES, CONTRE 
L'EMBRIGADEMENT MILITAIRE. LA CLASSE OUVRIERE 
DOIT EN ETRE CONSCIENTE ET LES OUVRIERS DES 
GRANDS PAYS INDUSTRIALISES COMPRENDRE QU'ILS 
SONT LES FRACTIONS DU PROLETARIAT MONDIAL 
QUI DETIENNENT LA CLE DE LA SITUATION HISTO­
RIQUE ACTUELLE, DE SON ENJEU : GUERRE OU 
REVOLUTION.
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TCHAD
LA FRANCE EN PREMIERE LIGNE 
SUR LE FRONT DES MASSACRES

Les derniers événem ents au Tchad font p artie  in té ­
gran te  de l'o ffensive m ilita ire  gnérale à  laquelle se livre 
le bloc US en M éditérranée e t  au M oyen-Orient. Dans 
c e tte  mobilisation guerrière  de tou tes les grandes puis­
sances, le cap ita l français se trouve en prem ière ligne. 
En M éditérranée e t  en A frique, il joue son traditionnel 
rôle de gendarm e sanguinaire en p artic ipan t en d irec t à 
la guerre con tre  la Libye. Au Tchad, il occupe le de­
vant de la scène par une action  d 'é c la t : le 7 sep tem ­
bre, l'a rm ée  française  a ab a ttu  un bom bardier libyen 
a j-dessus de N 'D jam ena. Il nous fau t rem onter à  la  fin 
de la seconde guerre  mondiale, en 1995, pour trouver 
fa it sem blable. La F rance e s t en guerre  ouverte  e t  
c 'e s t  la seule perspective que porte  en lui le cap ita l 
mondial agonisant.

A entendre les hommes politiques, de d ro ite  ou de 
gauche, dans un concert à  l'unan im ité  touchan te  où les 
quelques dissonances ponctuelles ne serven t qu 'à  fournir 
un habit "dém ocratique" à  la plus ab jec te  politique im­
péria lis te , la présence m ilita ire  française  au Tchad se­
ra it  là pour sauvegarder la population civ ile. Q uelle sol­
lic itude ! Q uelle abnégation ! Ecoutons le m inistre de la 
D éfense, André G iraud : les "objectifs bien déterm inés de  
notre présence au Tchad, consisten t à assurer une certa i­
ne protection  des populations civiles..." .

L'HYPOCRISIE DES BOUCHERS

Il m ent com m e m en ten t tous les au tre s . En fa it de 
p ro tec tion , on sa it que dans chacun de ces conflits  a r ­
m és, plus de 80 % des v ictim es sont des civils o ffe rts  à  
leurs ap pé tits  vam piriques jam ais rassasiés. Ils m enten t 
pour mieux cacher l’en fer quotidien d 'une population qui 
cherche  désespérém ent son salu t en fuyant les zones de 
com bat.

Ils m en ten t lorsqu 'ils d isent que le gouvernem ent 
français n 'e s t pas dans le coup. Hissène H abré, qui a  ré ­
ouvert les hostilités le 9 aoû t par la prise d 'Aozou, en 
con tinu ité  de la reconquête  du nord du Tchad en trep rise  
depuis le mois de janvier 87, a g ira it de sa  propre in itia­
tive , fe ra it  cavalier seul. Ainsi M itterrand  d éc la ra it au 
lendem ain de c e t te  a ttaq u e  : "l'action que vien t d 'en tre-

pcendre le  président Hissène Habré dans c e t te  zone 
n'engage que lu i-m em e e t  le s  fo rces de son pays". 
Quand, en rep résailles, l'a rm ée  libyenne, après avoir dé­
versé des bombes à  fragm en ta tion , au napalm , des ro­
q u e ttes  sur de nom breuses localités, a  repris Aozou , la 
riposte  ne s 'e s t pas fa ite  a tten d re . E t pour la  p rem ière 
fois, les troupes tchadiennes p én é tra ien t en te r r ito ire  
libyen e t  anéan tissa ien t la  base m ilita ire  de M aaten-es- 
Sara, opération  qui à e lle  seule a fa it  la bagate lle  de 
1 800 m orts dans les deux cam ps. E n tre - tem p s le gou­
vernem ent français d 'une seule voix av a it fa it savoir 
que le 16ème parallè le  ne co n stitu a it plus une lim ite  à 
son in tervention  m ilita ire  e t  son m inistre de la D éfense 
sans peur du ridicule a ff irm a it à  propos du raid tchadien 
que la F rance "n 'en ava it d 'a illeu rs pas é té  inform ée."

A les en tendre , si les troupes françaises aujourd'hui 
se re trouven t en p rem ière  ligne, c 'e s t  bien m algré eux. 
C 'e s t parce  que Hissène H abré n 'a  pas voulu écou te r 
les conseils de prudence prodigués avec ta n t de généro­
s ité  par le gouvernem ent français. A les en tendre , si la 
F rance e s t en guerre , c 'e s t  bien m algré elle . Du point 
de vue s tr ic tem en t m ilita ire , l'o ffensive "tchadienne" 
co n tre  la Libye é ta i t  im possible sans la partic ipa tion  de 
l'appare il m ilita ire  français sur p lace ( le s  arm es de 
l'"arm ée tchadienne" sont fournies e t  p lacées sous con­
trô le  d irec t de l'a rm ée  française . L 'encadrem en t même 
de l'a rm ée  es t con trô lé  par ce lle-c i). Les opérations 
m ilita ires passées : Tacaud en 78, M anta en 89 ou enco­
re  le dispositif Epervier en 86, illu s tren t l'im portance de 
la p résence m ilita ire  française  sur le te rra in . Pas plus 
aujourd’hui qu 'h ier, le cap ita l français n 'e s t é tran g er aux 
m enées guerrières exercées sur la Libye. Aucune action  
m ilita ire  au Tchad par le bloc US ne peu t ê tr e  engagée 
sans l'aval, sans la partic ipa tion  ac tiv e  de la F rance e t  
l'acco rd  du Pentagone.

LE CHIEN DF. GARDE DE L’AFRIQUE

C e rôle de défense des in té rê ts  du bloc occiden ta l, ce  
n 'e s t pas seulem ent au Tchad ou dans son ancien em pire 
colonial que la F rance le joue, c 'e s t  dans tou te  l'A fri­

que. Dans le partage  des tâches au sein du bloc am éri­
cain , on assigne à  la F rance le rôle de chien de garde. 
C 'e s t essen tie llem en t e lle  qui dépêche sur le te rra in  des 
corps expéditionnaires en tra inés à  sem er la te rreu r sou­
tenus par une logistique occiden ta le  particu lièrem en t e f ­
ficace . Qu'on se rappelle au Z aïre en 78, où les com ­
mandos de choc franco-belges on t mené une in terven­
tion m ilita ire  m usclée, soutenus dans c e tte  "croisade hu­
m anitaire" par l'av iation  am éricaine e t  le  m atérie l an­
glais. Dans c e t te  collaboration  sans faille  des brigands 
occidentaux, chacun peaufine sa sale besogne. C e tte  po­
litique bien huilée e s t u tilisée  systém atiquem ent dans 
chaque con flit, lorsqu'une frac tion  de la bourgeoisie lo­
ca le  ne m ontre pas assez d 'em pressem ent pour se sou­
m e ttre  aux d ik ta ts  du bloc. C 'e s t g râce  à c e tte  discipli­
ne de fe r e t  de sang qui e s t im posée à tous les "al­
liés", que le bloc US a pu dépouiller le bloc de l'E st de 
quasim ent to u tes  les positions dont il d isposait en 
Afrique.

METTRE AU PAS LA BOURGEOISIE LIBYENNE POUR 
MIEUX AGIR DANS LE GOLFE PERSIQUE __________

D ais c e t te  offensive franco-am èricano-tchad ienne con­
tre  la Libye, organisée trè s  ce rta inem en t lors de la vi­
s ite  en ju ille t d 'H issène Habré à  New-York puis à  Paris, 
c 'e s t  un avertissem en t trè s  sérieux qui e s t donné à 
K adhafi. Déjà le bom bardem ent am éricain  en avril 86 de 
Tripoli e t  Benghazi ainsi que des principales bases mili­
ta ire s  libyennes p a rtic ip a it de c e t te  mêm e volonté de 
balayer ses ve llé ités d 'indépendance e t  ses f lir ts  avec 
l'URSS. A ujourd'hui la pression se ren fo rce, c 'e s t  encore 
plus d irec tem en t la situation  dans le G olfe qui e s t en 
jeu. C e tte  offensive déterm inée du bloc am éricain  en 
d irection  de l'Iran  ne peu t souffrir de la défection  d 'au ­
cun des "alliés". La leçon sem ble avoir é té  entendue du 
cô té  de la bourgeoisie libyenne : après avoir soutenu 
l'Iran  dans le con flit avec l'Irak , voilà qu 'au  lendem ain 
de l 'a tta q u e  de M aaten-es-Sara, le colonel Kadhafi 
change son fusil d 'épau le  e t  veut ré tab lir des "relations 
fra te rne lles"  avec l'Irak  en proposant de réouvrir les 
am b assad es. C e fa isan t, il s e 'd e v a i t  de critiquer l 'a t ­
titu d e  de l'URSS, c e  qu 'il f i t  en c ritiquan t sa politique 
dans le G olfe. A u-delà de l'avertissem en t envoyé à 
K adhafi, c 'e s t  un avertissem en t adressé à  tous les pays 
qui, aux yeux des USA, ne tém oignent pas d 'une assez 
grande fidé lité . Ils ont su déjà le signifier c la irem en t à 
la Syrie qui en échange du départ des m ilita ires occi­
dentaux du Liban en 89 se devait d 'ex écu te r leurs ac-

(SUITE P. 5)
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OCTOBRE 1917
C Suite de la page 8 )

■ L a révolution russe n 'e s t pas une "révolution nationale" 
la dernière de la chaîne des révolutions nationales bour­
geoises du I9èm e siècle. Elle est la p rem ière révolu­
tion prolétarienne du 20ème siècle, le prem ier maillon de 
la longue chaîne des révolutions prolétariennes, qui doit 
s 'achever par le triom phe de la révolution mondiale. 
O ctobre 1917 a mis à l'o rd re  du jour la révolution mon­
diale. Elle e s t le ré su lta t d 'une longue série de com bats 
révolutionnaires qui, de 1905 à 1907, firen t trem bler la 
bourgeoisie européenne, de Moscou à Varsovie, de Berlin 
à Vienne. Elle est le produit des p rem ières lu ttes de ré ­
sistance révolutionnaires à la guerre qui, dès 1916, 
s 'é ten d iren t en A llem agne, en G rande-B retagne, en Italie 
en A utriche. O ctobre 17 a posé dans tous les pays la 
question de la révolution. Sans octobre 17, les révolu­
tions en A llem agne e t  en Hongrie en 1918-19, sont in­
com préhensibles. La lum ière de l'O ctobre pro létarien  a 
brillé  sur tous les continen ts : de S eattle  aux USA, à 
Buenos A ires, en 1919, le p ro lé ta r ia t du continent am é­
ricain  com m ença à suivre la voie de la révolution. Le 
p ro lé ta r ia t d 'A sie, des ém eutes ouvrières de Tokyo en 
1919 jusqu'aux événem ents révolutionnaires de Chine en 
1926-27, se m it lui aussi en branle. Même le continent 
africa in , dans sa p artie  industrialisée, en Afrique du Sud 
vit briller la lum ière d 'O ctobre, lorsque les mineurs, 
blancs e t noirs, en 1922, se confron tèren t à la répres­
sion sanglante de l'E ta t.

Le ca fa c te re  mondial de la révolution d 'oc tobre  é ta i t  
p arfa item en t c la ir pour tous les révolutionnaires de 
l'époque e t en particu lier pour les bolcheviks. Face aux 
mencheviks e t aux prétendus "grands théoriciens m ar­
xistes" comm e Karl Kautsky (le principal p o rte -p a ro le  
du courant cen tr is te  au sein de la 2ème Internationale) 
qui p ré tendent doctem ent que la révolution p ro lé ta ­
rienne n 'e s t pas possible en Russie du fa it de l 'a r r ié ­
ration  économique de ce pays, les révolutionnaires n 'ont 
jam ais considéré la révolution de 1917 au trem en t que 
com m e le prem ier pas de la révolution mondiale. 
Et c 'e s t même dans le choix du m om ent de l'in su rrec­
tion que c e tte  donnée est considérée com m e dé te rm i­
nante par les bolcheviks. C 'e s t ainsi que dans la résolu­
tion de leur com ité cen tra l du 10 octobre appelant à la 
p réparation  de l'insurrection , le prem ier élém ent mon­
tra n t la m atu rité  de ces conditions e s t :
"la s itu a tio n  in te rn a tio n a le  de  la  révo lu tio n  ru sse  (la 
m u tin er ie  de  la  f l o t t e  en A llem a g n e , m a n ife s ta tio n  e x ­
t r ê m e  de la  cro issa n ce  de la rév o lu tio n  so c ia lis te  mon­
d ia le  dans to u te  l'E urope...J".
(Lénine, Oeuvres, Tome 26 p.19k)

Le fa it que la révolution en Russie 17 n 'a it  de sens 
que comme mom ent de la révolution m ondiale est ju ste­
m ent l 'é lém en t décisif dém ontran t l 'a c tu a li té  de ses en­
seignem ents dans les com bats p résents e t  à  venir du 
p ro lé ta ria t mondial. Parm i ces élém ents, il nous faut 
souligner particu lièrem en t la nécessité  pour la classe ou­
vrière  :
-de prendre par les arm es le pouvoir politique en dé­
tru isan t la m achine d 'E ta t capitaliste,- 
-d 'in stau rer sa propre d ic ta tu re  basée sur les conseils 
ouvriers ("soviets" en russe).

En e ffe t, la Révolution d 'octobre confirm e pleinem ent 
au détrim en t de la vision réfo rm iste  d'une transfo rm a­
tion graduelle de la société  cap ita lis te  vers le socialism e 
au sein des institutions bourgeoises e t d'une conquête 
pacifique du pouvoir par les urnes, la vision m arxiste de 
la conquête préalable du pouvoir politique par le prolé­
ta r ia t  avan t tou te  transform ation  économique e t le c a ­
ra c tè re  nécessairem ent violent, insurrectionnel e t arm é 
de c e tte  conquête . Même si à Pétrograd, le renverse­
m ent du gouvernem ent provisoire s 'e s t fa it pratiquem ent 
sans effusion de sang (ce qui ne fut pas le cas à 
Moscou où le p ro lé ta ria t é ta i t  moins puissant, moins 
préparé e t moins bien dirigé) c 'e s t par les arm es que les 
soviets ont conquis le pouvo'ir en s'appuyant en prem ier 
lieu sur les dé tachem ents ouvriers arm és de la garde 
rouge. De même les p rem ières mesures du pouvoir des 
soviets (les décre ts sur la paix, sur les te rre s  e t sur la 
form ation d 'un Conseil des com m issaires du peuple) ne 
se donnaient pas pour but la transform ation  économique 
de la société  vers le socialism e, mais le renforcem ent 
de ce pouvoir e t  son orien tation  vers l'é larg issem ent de 
la révolution à tous les pays, condition préalable de la 
transform ation  socialiste.

Dans c e tte  conquête du pouvoir, la révolution de 1917 
a mis en évidence le rôle des conseils ouvriers non seu­
lem ent com m e organes du pouvoir ("la form e enfin trou­
vée de la d ic ta tu re  du p ro lé ta ria t" , comm e disait 
Lénine) mais aussi com m e lieu perm anent de vie du pro­
lé ta r ia t, de sa prise de conscience vers la révolution, de 
préparation  e t de d irection  de l'in surrection . En p a rticu ­
lier, con tra irem en t à beaucoup de légendes (notam m ent 
celles racon tées par le courant bordiguistes ce  n’es t pas 
le P arti bolchevik qui a, en son nom, conduit l'in su rrec­
tion e t pris le pouvoir en octobre 1917 (m êm e si par la 
su ite , les te rrib les épreuves de la guerre  civile ont con­
duit à la concentration  du pouvoir dans les mains du 
parti au détrim en t des soviets). C eci n 'enlève rien évi­
dem m ent au rôle indispensable du parti dans la v icto ire 
de la révolution qui est aussi un des grands enseigne­
m ents de 1917. Sans le P arti bolchévik donnant en avril 
17 des perspectives c la ires au m ouvem ent, fre inan t en 
ju illet tou te  ten ta tiv e  d 'in su rrection  prém atu rée , appe­
lant énergiquem ent à ce lle-c i lorsque ses conditions 
é ta ien t mûres, influençant d irec tem en t son organe de 
d irection  (le com ité m ilita ire  révolutionnaire), la révolu­
tion prolétarienne n 'au ra it pas eu lieu.

Tous les enseignem ents qu'on v ient de voir re s ten t en­
tiè rem en t valables pour les com bats à  venir du p ro lé ta ­
r ia t mondial. Mais celu i-ci ne pourra pas répé te r o c to ­
bre 17 te l qu'il s 'e s t déroulé. En p a rticu lie r, la révolu­
tion pro létarienne à venir ne pourra pas surgir de la 
guerre im périaliste  com m e ce  fu t le cas en 1917.

LES CONDÎTIONS DU SURGISSEMENT 
DE LA REVOLUTION

La révolution de 1917 e s t fille  de la guerre  im péria­
liste  mondiale. Ce sont les souffrances intenables occa­
sionnées par la guerre qui provoquent le soulèvem ent de 
février 17. C 'e s t la poursuite de la guerre par le gou­
vernem ent provisoire qui dresse con tre  lui les masses 
d 'ouvriers e t de soldats e t  conduit à  son renversem ent 
en octobre. Mais, sur un plan plus général, la guerre im­
péria liste  généralisée fa it la dém onstration  que le capi­
talism e e s t en tré  dans sa phase de décadence m e ttan t à 
l'o rd re  du jour de l'h isto ire  son renversem ent par le 
p ro lé ta ria t dans tous les pays. Et c 'e s t  justem ent le

ca ra c tè re  mondial de la guerre qui donne im m édiate­
m ent à la révolution d 'octobre sa dimension mondiale. 
Dans tous les pays, au même mom ent, la classe ouvrière 
souffre dans sa chair, d irec tem en t ou indirectem ent de 
la barbarie guerrière  e t l'octobre rouge signifie aux 
ouvriers des principaux pays d 'Europe e t d 'A m érique du 
nord qui s 'en tre -m assacren t dans les tranchées que seule 
la révolution peut m e ttre  fin à la boucherie im péria­
liste. C ’est en particu lier l'exem ple que suit le p ro lé ta­
ria t en A llemagne dont le soulèvem ent en 1918 conduit 
im m édiatem ent à l'a rm istice  du 11 novembre.

La révolution qui vient se développera dans des condi­
tions to ta lem en t d ifféren tes. Du fa it du surgissem ent 
historique des lu tte s  ouvrières à la fin des années 6 0  
comm e réponse à la crise aiguë du cap ita lism e, la bour­
geoisie ne peut à l'heure ac tue lle  donner sa propre ré ­
ponse à la crisezla généralisation  mondiale des conflits 
im périalistes que ce lle-c i a ttise  de plus en plus. Même 
si le développem ent des a ffron tem en ts guerriers -com me 
ceux du M oyen-Orient aujourd 'hui- va constituer un fac­
teu r de plus en plus puissant de prise de conscience de 
la nature barbare du cap ita lism e e t de la nécessité  de 
le dé tru ire , c 'e s t donc principalem ent en riposte aux a t ­
taques économ iques de plus en plus b rutales de celui-ci 
que la classe ouvrière développera ses lu tte s  vers la 
Révolution. Le chem in qui y mène sera donc beaucoup 
plus long que lors de la p rem ière guerre mondiale du 
fa it mêm e que c 'e s t  progressivem ent que le capitalism e 
s 'enfonce dans la crise . Mais il sera aussi plus sûr puis­
que si la bourgeoisie pouvait couper les ailes de l'élan 
révolutionnaire en a rrê ta n t la guerre mondiale, elle ne 
pourra pas a r rê te r  le cours de la crise .

Le p ro lé ta r ia t ne pourra pas recom m encer comm e en 
1917 : développer sa révolution face à  la guerre  m ondia­
le. S'il laisse au cap ita lism e les mains libres pour dé­
chaîner c e tte  dern ière , c 'e s t  la destruction  de l'hum anité 
qui nous a tten d . C 'e s t donc aujourd 'hui, dans les lu ttes 
qu'il mène dès à présen t, que se joue le sort de la 
perspective révolutionnaire.

L 'O ctobre p ro létarien  e s t vivant. Il e s t vivant dans 
l'exem ple qu'il donne à la classe ouvrière de la né­
cess ité , de la possibilité e t des moyens de la révolution 
com m uniste mondiale. Et il sera vraim ent c e t exem ple 
si le p ro lé ta ria t mondial com prend toujours plus la véri­
table  signification de ses com bats présen ts comm e obs­
tac le  à  une nouvelle boucherie mondiale e t  comm e pré­
p a ra tifs  de la révolution qui m e ttra  lin à la barbarie, 
aux guerres e t à  l'exp lo ita tion .

Ch. M.

(1) cf RI n° 153
(2) cf RI n° 155 e t  156
(3) c f  RI n° 158
(*f) Trotsky : "H istoire de la Révolution russe"

FACE A LA GRAVITE DE LA SITUATION INTERNATIONALE

L’IRRESPONSABILITE 
DU MILIEU REVOLUTIONNAIRE
■  Le sam edi 18 septem bre s 'e s t tenue à Paris une réu­
nion publiaue du CCI sur le thèm e : "Le cap ita lism e, 
c 'e s t la guerre". Alors que le bloc occidental est en 
tra in  de mobiliser la plus im portante flo tte  navale de­
puis la deuxièm e guerre mondiale e t  la guerre  de 
C orée, alors que l'a rm ée  du cap ita l français se re trouve 
m obilisée sur deux th éâ tre s  d’opérations : dans le golfe 
persique e t  au Tchad, alors que la' propagande menson­
gère des deux blocs s 'in tensifie  avec les négocia­
tions sur le désarm em ent, le milieu politique, les orga­
nisations révolutionnaires une fois de plus n 'ont pas dai­
gné se déplacer. Ils n 'on t pas éprouvé le besoin de venir 
développer leur point de vue sur la question de la guer­
re, question pourtan t cruciale  pour l'avenir de l'hum ani­
té  en général e t pour le p ro lé ta ria t en particu lier.

C e tte  situation  n 'est m alheureusem ent pas nouvelle. 
Elle trad u it une faiblesse politique profonde qui sévit au 
sein du milieu politique ac tue l : l'e sp rit sec ta ire , la 
tendance au repli sur soi, au refus de la discussion e t 
de la confron tation  politique.

Ce sont toujours les mêm es argum ents "massue" qui 
sont assénés (le plus souvent verbalem ent) pour justifier 
une te lle  absence : "il n 'est pas possible de discuter 
avec le CCI" ou plus rad icalem ent "ça ne se rt à rien de 
d iscu ter !".

Le prem ier argum ent tom be de lui-m êm e lorsqu'on 
consta te  le simple fa it qu 'à  part le FOR (1), aucun au­
tre  groupe en F rance (en dehors évidem m ent du CCI) 
n 'organise de réunion publique ou de perm anence régu­
lière ouvertes à la discussion. Ce n 'est donc pas seule­
m ent qu'il se ra it d iffic ile  de d iscu ter dans le cadre des 
réunions publiques du CCI mais c 'e s t la nécessité  d 'ou­
vrir des lieux de discussion, de confron tation  des points 
de vue qui e s t p ratiquem ent nié par la plupart des 
groupes du m ilieu p ro létarien .

Le deuxièm e argum ent plus d irec t, révèle l'incom pré­
hension de fond : "la discussion au sein du milieu politi­
que ne se r t à  rien". Ce point de vue qui sous-estim e

com plètem ent la nécessité  de la discussion pour perm et­
tre  la c larifica tion  au sein du milieu politique tradu it 
une incom préhension fondam entale du rôle des révolu­
tionnaires dans la période ac tue lle  d 'exacerbation  des 
tensions de classe, d 'accé lé ra tion  du cours de l'h isto ire .

Même si cela ne se trad u it pas im m édiatem ent e t 
m écaniquem ent dans l'assis tance  aux réunions publiques, 
la période ac tue lle  de développem ent de la lu tte  de 
classe, de m aturation  de la conscience de classe est 
propice au développem ent de l'écho des idées révolu­
tionnaires, à l'apparition  de nouveaux élém ents issus de 
la classe e t en recherche d 'une cohérence révolutionnai­
re. Il est vital que ces é lém ents prennent connaissance 
des positions politiques oui fondent le milieu politique 
pro létarien , des débats qui l’anim ent, qu 'ils y partic ipen t 
C 'e s t dans c e tte  dynamique que se situe la perspective 
de c larifica tion  nécessaire pour déblayer le te rra in  aux 
regroupem ents fu turs. L 'absence des organisations du 
milieu politique aux réunions publiques du CCI m ontre 
la sous-estim ation de la nécessité  de l'in terven tion  dans 
c e tte  dynamique pour la ren fo rcer, la fa ire  fruc tif ie r .

Le repli sectaire_,ce n 'e s t pas seulem ent le refus de 
d iscu ter avec les au tres groupes, dans la période a c tu e l­
le une te lle  a ttitu d e  signifie le repli en dehors du 
tem ps, en dehors de l'h isto ire , en dehors des échéances 
qu 'elle  impose, c 'e s t à dire la fu ite  en avant vers le 
néant.

La discussion n 'e s t pas toujours facile , elle ne donne 
pas forcém ent de ré su lta t im m édiat, mais elle est v ita ­
le. Ne pas com prendre son im portance au sein du mi­
lieu politique ac tue l, rev ien t à perdre de vue le rôle des 
révolutionnaires dans la période ac tue lle  e t à perdre 
tou te  u tilité  pour la classe à l'heure où se profile de 
plus en plus c la irem en t les pôles de l'a lte rn a tiv e  : guer­
re ou révolution. n - _Pour RI, 3.3.

(I) FOR (Ferm ent Ouvrier R évolutionnaire). "Alarme" 
B.P. 329 7 5 6 2 PARIS CEDEX 13.
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LE PREMIER PAS
DE LA REVOLUTION PROLETARIENNE MONDIALE

IL y a 70 ans se  p ro du isa it en R ussie  un des é v é n e ­
m e n ts  le s  p lus im p o r ta n ts  de l 'h is to ir e  du 20èm e  s ièc le:  
la  c la sse  ou vrière  re n v e rsa it  l 'E ta t  bourgeo is e t  se  sa i­
s is s a it  du p o u vo ir  à l 'é c h e l le  de to u t  un pays. E lle m on­
tr a i t  a insi le  ch em in  à l 'e n s e m b le  du p ro lé ta r ia t m ondial 
qui, dans de  n o m b reu x  a u tre s  p a ys, t e n ta i t  de su iv re  son  
e xe m p le . L 'é c h e c  f in a l  de c e s  d i f fé r e n te s  te n ta t iv e s  
a lla it conduire  à la d é fa i te  de la c la sse  ou vrière  en 
R ussie  m êm e  e t  o u vra it la  vo ie  à une te r r ib le  c o n tr e -  
rév o lu tio n  à l 'é c h e l le  m ondiale. C ependan t, la  révo lu tio n  
d 'o c to b re  19 17 c o n s titu e  une e xp é r ien c e  in e s tim a b le  pour  
la  l u t t e  p ré se n te  e t  fu tu r e  du p ro lé ta r ia t de  to u s  le s  
pays. A l ’occasion  de son a n n iversa ire , la  bourgeoisie  de 
to u s  le s  p a ys essa iera  une n o u ve lle  fo is  de d én a tu rer  
sa s ig n ific a tio n  ré e lle . I l  r e v ie n t  p ar c o n tre  aux ré v o lu -  
tio n n n a ire s , en c e t t e  c irco n s ta n c e , de r e s t i tu e r  la  v é r ité  
su r la s ig n ific a tio n  de c e t  é v é n e m e n t.

L es enseignem ents de la révolution d 'oc tobre  17 sont 
nombreux e t  tous d 'une im portance à  la hauteur de l'im ­
portance historique de c e tte  révolution. Nous ne pou­
vons, dans le cadre de c e t a rtic le , rendre com pte de 
tous ces enseignem ents. Il nous faudra insister essen tie l­
lem ent sur les enseignem ents les plus généraux, sur ceux 
qui sont le plus d irec tem en t u tiles à la prise de cons­
cience de la classe ouvrière en vue de ses com bats p ré­
sents e t  fu turs : la po rtée  in ternationale  d 'oc tobre  17, 
l 'a c tu a lité  de ses leçons, e t  les d ifférences ex is tan t en­
tr e  les conditions de lu tte  du p ro lé ta r ia t en 17 e t  les 
conditions aujourd'hui.

LES EVENEMENTS D’OCTOBRE 1917
La presse du CCI a déjà rendu com pte des d ifféren ­

tes é tapes du processus qui débute en février 17 dans la 
Russie des tsars (I). En fév rier, face  aux te rrib les  souf­
frances que la guerre  im périaliste  mondiale im posait de­
puis deux ans e t  demi aux couches les plus pauvres de 
la population, la paysannerie e t  le p ro lé ta r ia t, face aux 
m assacres dont é ta ie n t v ictim es les paysans e t  ouvriers 
en uniform e, l'in su rrection  des ouvriers e t  des soldats de 
la cap ita le , Petrograd , avait balayé en quelques jours le 
régim e tsa ris te . Mais ni l'o rganisation , ni la conscience 
de la classe ouvrière, ni, de l'a u tre  cô té , le degré d 'a f ­
faib lissem ent politique de la bourgeoisie, ne sont suffi­
sants pour que c e tte  insurrection  puisse donner le pou­
voir au p ro lé ta ria t. Elle e s t usurpée par les secteurs 
"dém ocratiques", "libéraux", de la bourgeoisie avec à 
leur tê te  un "gouvernem ent provisoire" qui poursuit e t 
mêm e in tensifie  la partic ipa tion  de la Russie à la guer­
re im périaliste . D urant plusieurs mois la c lasse ouvrière, 
e t  y com pris son avan t-garde , le parti bolchevik, se dé­
bat dans les illusions à l 'égard  de ce gouvernem ent pro­
visoire e t  dans l'absence de perspective sur la m arche à 
suivre. C e n 'e s t qu 'à  p artir  d 'av ril, avec l'adoption des 
thèses de Lénine sur "les tâches du p ro lé ta r ia t dans la 
p résen te  révolution" (2) qu 'une perspective c la ire  e s t 
tra c é e  par les bolcheviks : le  renversem en t du gouverne­
m ent provisoire , la prise du pouvoir par les soviets 
d 'ouvriers e t  de paysans pauvres com m e p rem ière  é tap e  
de la révolution pro lé tarienne mondiale.

A ce  m om ent là, une te lle  perspective ne rencon tre  
de soutien que parm i les dé tachem en ts les plus avancés 
de la classe  ouvrière. Dans les soviets de députés ou­
vriers e t  soldats qui, après l'in su rrec tion  de fév rier se 
sont reconstitués à l’im age de ceux qui avaien t surgi 
pour la p rem ière fois lors de la révolution de 1905-1906 
les bolcheviks sont trè s  m inorita ires. Mais la  poursuite 
de la guerre  im périaliste , e t  en particu lie r l'o ffensive 
m ilita ire  lancée le 18 juin sous la  pression de la F rance 
e t  de la G rande-B retagne par le gouvernem ent provisoire 
a tt is e  la co lère  des m asses e t  la p e rte  d 'illusions à  l 'é ­
gard de ce  gouvernem ent, jusqu'à aboutir aux journées 
insurrectionnelles de ju ille t (3).

Lors de ces journées, des m asses considérables d 'ou­
v riers e t  de soldats de P étrograd  (e t particu lièrem en t 
les m arins de la garnison de K ronstadt) descendent en 
arm es dans la rue avec en vue le renversem ent du gou­
vernem ent provisoire. Mais la situa tion  n 'e s t pas encore

mûre pour la révolution e t une insurrection  à Petrograd 
est condam née à re s te r isolée, à succom ber sous les 
coups des troupes encore nombreuses qui re s ten t fidèles 
au gouvernem ent provisoire. C 'e s t pour cela que les bol­
cheviks se gardent d 'appeler à l'insurrection  e t que la 
m anifestation  est, en fin de com pte, dispersée. Il s 'en ­
suit une période de réaction  brutale , au cours de laquel­
le les bolcheviks sont mis p ratiquem ent hors la loi, où 
leur leader, Lénine, est recherché comm e "agent du 
K aiser" e t  doit se cacher en Finlande, où Trotsky, l 'au ­
tre  grande figure des bolcheviks, est a rrê té . C e tte  pé­
riode de réaction  abou tit, fin août, à une ten ta tiv e  de 
coup d 'E ta t m ilita ire  de la part du général Kornilov, 
chef d 'E tat-M ajo r des arm ées, ten ta tiv e  qui a é té  en­
couragée secrè tem en t, à ses débuts, par le chef du gou­
vernem ent provisoire, Kerensky. Face à l'o ffensive de 
Kornilov, dont l'am bition  réelle  est de balayer le gou­
vernem ent provisoire, celu i-ci ne doit m om entaném ent 
son salut qu 'à la m obilisation des masses ouvrières e t  au 
refus des soldats de suivre Kornilov, ce qui le con tra in t 
à libérer les emprisonnés de ju illet e t  à a lléger la ch a— 
pe de plomb qui pesait sur le p ro lé ta ria t e t les révolu . 
tionnaires depuis c e tte  date.

C 'e s t à p artir  de ce  m om ent que les conditions de la 
révolution sont mûres. D 'une p art le gouvernem ent provi­
soire a fa it la dém onstration  de son isolem ent e t  de son 
im puissance. Non seulem ent les ouvriers mais égalem ent 
les paysans e t  des m asses croissantes de soldats se dé­
tournent de lui e t  veulent son renversem ent. D 'au tre  
pa rt, la conscience e t  l'o rganisation  de la classe ou­
vrière  se développent e t, en prem ier lieu grâce aux so­
viets qui sont devenus un deuxièm e pouvoir dans la so­
c ié té  d irec tem en t antagonique au pouvoir du gouverne­
m ent provisoire : le bras séculier de ce pouvoir des so­
viets est constitué par la Garde Rouge, c 'e s t - à -d ire  les 
m ilices ouvrières arm ées qui, apparues dès fév rie r se 
sont e ffacées m om entaném ent à la su ite  des journées de 
ju illet pour se renforcer de nouveau en e ffec tifs  e t  a r ­
m em ents lors de l'o ffensive de Kornilov. Au sein des so­
viets, la position révolutionnaire rep résen tée  principale­
m ent par les bolcheviks, mais aussi par les socialistes 
révolutionnaires de gauche, e s t devenue m ajorita ire  dans 
l'ensem ble du pays au dé trim en t des menchéviks e t  des 
socialistes révolutionnaires de dro ite  qui ont des minis­
tre s  dans le gouvernem ent provisoire.

Depuis son exil en Finlande, Lénine exorte  le com ité 
cen tra l du parti bolchevik à s 'a t te le r  im m édiatem ent à la 
p réparation  de l'in su rrection  avant que la bourgeoisie ne 
se ressaisisse e t  passe à une con tre-offensive sur le 
modèle de celle  de Kornilov. Au sein de ce  com ité  cen­
tra l, il ex is te  au début de fo rte s  résistances à  l'égard  
d 'une te lle  politique, mais, le 10 octobre, il adopte une 
résolution qui va dans ce  sens :

"Considérant donc que l'insurrection arm ée e s t in évi­
tab le  e t  to u t à fa it mûre, le  co m ité  cen tral propose à 
to u tes  le s  organisations du parti de déterm iner leur a t­
titu d e  en fonction de c e t  é ta t  de choses, d'exam iner e t  
de résoudre de ce  point de vue tou tes  le s  questions pra­
tiques...". (Lénine, O euvres, Tome 26, p.194)

A p a rtir  de ce  m om ent là , l'ag ita tio n  des révolution­
naires en faveur de l'in su rrec tion  se ra  systém atique dans 
les usines, les casernes, les m eetings, les réunions de 
soviets. En mêm e tem ps (le 9 octobre) a  é té  c réé  un 
"C om ité m ilita ire  révolutionnaire" du soviet de Petrograd  
présidé par Trotsky, auquel les m encheviks voulaient 
donner pour tâche  de "partic iper à  la défense de la ca ­
p ita le  avec le concours a c tif  des ouvriers" (4) face  à  la 
m enace des troupes allem andes e t  qui, en réa lité , devint 
l 'E ta t m ajor de l'in su rrec tion . C e com ité  reço it en per­
m anence des inform ations des d iffé ren ts  régim ents aux­
quels il dépêche pour sa p a rt des com m issaires chargés 
de l'ag ita tio n  e t  de la p réparation  de l'in surrection .

Le 22 octobre se tien t la  "journée du soviet de P e tro ­
grad", où ce  sont des foules im menses d 'ouvriers e t  de 
soldats qui se pressen t en de m ultiples lieux publics 
pour partic iper à  des m eetings où les slogans les plus 
repris sont : "A bas le gouvernem ent de Kerensky!", "A 
bas la guerre!", "Tout le pouvoir aux soviets!".

Le 23 octobre, l 'e f fo r t est porté par le com ité mili­
ta ire  révolutionnaire dans la conquête des troupes hési­
tan tes , notam m ent celles qui avaient é té  le fer de lance 
de la répression en ju ille t. Presque partou t les soldats 
se prononcent à la quasi unanim ité en faveur de la 
rem ise du pouvoir aux soviets.

Le 24 octobre, com m ence la prise de possession des 
positions décisives du pouvoir : le cen tra l téléphonique 
qui fa isa it obstruction  au soviet est occupé par un d é ta ­
chem ent arm é envoyé par le com ité . Dans la nuit du 24 
au 25, la Banque d 'E ta t est investie comm e de m ultiples 
au tres  points c lé de la cap ita le .

Dans la journée du 25 octobre, le Palais d 'H iver, siè­
ge du gouvernem ent provisoire, e s t progressivem ent en­
cerc lé  par les troupes obéissant au com ité. Le soir mê­
me, s'ouvre le second Congrès des soviets de tou tes les 
Russies où les mencheviks e t les socialistes révolution­
naires de dro ite  dénoncent les "ém eutiers" e t les "ir­
responsables" qui "m enacent la révolution". Mais durant 
la nuit, parvient au Congrès la nouvelle de la prise du 
Palais d 'H iver e t  de l'a rre s ta tio n  du gouvernem ent 
(Kerensky s 'e s t enfui la veille) : les adversaires de l'in ­
surrection  (un dixièm e des délégués) q u itten t la salle en 
p ro testan t, alors que la grande m ajorité des délégués 
salue la nouvelle avec un form idable enthousiasm e e t 
adopte un "appel aux ouvriers, aux soldats e t  aux pay­
sans" où l'on peut lire :

"S 'appuyant su r la  vo lo n té  de  l 'im  m ense m a jo rité  des  
ouvriers, d es so ld a ts  e t  d es p a ysans, s 'a p p u ya n t su r l 'in ­
su rrec tio n  v ic to r ieu se  d es o u vriers  e t  de la  garnison qui 
s 'e s t  a cco m p lie  à P etro g ra d , le  C ongrès prend  en mains 
le  pouvoir...

L e  pou vo ir des s o v ie ts  proposera  une p a ix  im  m éd ia te  
e t  d ém o cra tiq u e  à to u s  le s  p eu p les  e t  un a rm is tic e  
im  m éd ia t su r  to u s  le s  fro n ts . H assurera la  re m ise  sans  
in d e m n ité  des te r r e s  des p ro p r ié ta ire s  fo n c ie rs , d e s  apa­
n a g es e t  d es m o n a s tè re s à la  d isposition  d es c o m ité s  
paysans...

L e  C ongrès d é c r è te  : to u t  le  pou vo ir su r  le  p lan lo ca l 
passe  aux so v ie ts  de  d é p u té s  o u vriers, so ld a ts  e t  p a y­
sans, qui d o ive n t assurer un ordre  a u th e n tiq u e m e n t ré v o ­
lu tio n n a ire ..."
(Lénine, O euvres, Tome 26, p.253)

A la deuxièm e séance du Congrès, le lendem ain, sont 
adoptés dans le mêm e sens un "décre t sur la paix", un 
"décre t sur la te rre"  e t  un d éc re t décidant la form ation 
d 'un "conseil des com m issaires du peuple" présidé par 
Lénine e t  qui e s t le nouveau gouvernem ent so rti de la 
révolution. Dans ce  d éc re t il e s t précisé  que :

"Le contrôle sur l'a c tiv ité  des Corn missaires du peuple 
e t  le  droit de le s  destitu er appartient au Congrès des 
Soviets des députés ouvriers, paysans e t  so ldats de 
Russie e t  à son com ité  ex écu tif central."
(ibid, p.271)

Dans la cap ita le , e t  rapidem ent dans l'ensem ble du 
pays, le p ro lé ta r ia t a  donc pris le pouvoir politique en 
élim inant l'ensem ble des institu tions du régim e bour­
geois. Ce pouvoir, le  p ro lé ta r ia t en Russie fin ira  par le 
perdre  du fa it de la d é fa ite  de la révolution mondiale 
car ce  qui s 'e s t passé en Russie n 'av a it de sens que 
com m e prem ière  é tap e  de c e t te  révolution e t  non com ­
me début de la "construction  du socialism e en un seul 
pays'1 com m e l'on t prétendu par la su ite  les bourreaux 
stalin iens.

LE CARACTERE MONDIAL 
DE LA REVOLUTION D’OCTOBRE

Dans l'h istoriographie bourgeoise, l'insurrection  d 'O c- 
tobre 1917 e s t p résen tée  com m e un "cas particu lier" 
russe. C 'e s t uniquem ent la faib lesse intrinsèque du tsa ­
rism e e t  " l'hab ile té" p a rticu liè re  des bolcheviks à exp lo i­
te r  les situations qui au ra ien t perm is c e t te  prise du 
pouvoir. F inalem ent, la révolution russe au ra it é té  un 
"acciden t de l'h isto ire" , inconcevable dans les pays "dé­
m ocratiques" développés d 'Europe occidentale.

(SUITE P. 7)


